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ACTES OFFICIELS. 

PRISES MARITIMES. 

^Moniteur publie le décret suivant : 

fljPOLÉON, etc. 
Sur le rapport de nos ministres secrétaires d'Etat aux dé-

antes, 

lèvera 

ai leur 

itemtnts des affaires étrangères et de la marine ; 
'FQ l'article 3 du traité signé à Zurich, le 10 de ee mois, 
mire Nous et S. M. l'empereur d'Autriche, lequel article est 

i.isi conçu : ', ■ 
«Pour atténuer les maux do la guerre et par une déroga-

jMexceptionnelle à la jurisprudence généralement cousa-
nt, les bâtiments autrichiens capturés, qui n'ont point en-
core été l'objet d'une condamnation de la part du Conseil 
les prises, sevout restitués. 

,es bâtiments et chargements seront rendus dans l'état 
jii/s se trouveront lors de la remise, après le paiement de 
jifc les dépenses et de tous les frais auxquels auront pu 

lonner Jieu la conduite, la garde et l'instruction desdites pri-
B, ainsi que du fret acquis aux capteurs; et enfin il ne pour-
titre réclamé aucune indemnité pour raison des prises coû-
ta» détruites, pas plus que pour les préhensions exercées 
.«fis marchandises qui étaient propriétés ennemies, alors 
«qu'elles n'auraient pas encore été l'objet d'une décision 
«Conseil des prises. Il est bien entendu, d'autre part, que 
lu-jugements prononcés par le Conseil des prises sont défini-
ilet acquis aux ayants-droit. » 

foulant assurer la prompte exécution de ces dispositions : 
m Irons décrété et décrétons ce qui suit t 

Art. 1er. Tous les navires de la marine marchande aulri-
ijikpe, ainsi que leurs chargements, qui ont été capturés 
ta des bâtiments de la marine impériale, et qui n'ont pas 

déclarés de bonne prise par notre Conseil impérial des 
_ hiiti, seront immédiatement restitués à leurs propriétaires 

lsl'étttoù ils se trouveront. 

UM
j4| Art.2. Les restitution.*, oi-lonnéts à titre provisoire ou 

ie onfrlXicaution, de marchandises provenant des bâtiments cnp-

Jj** *MHid»M la dernier.-! guoire, deviendront définitives, et 

on
'
e
ii 'wdonné mainlevée dts cautionnements fournis à l'admi-

se»' «talion de la marine, sauf le paiement du fret, soit au pro-
Hs capteurs, s'il en a été ainsi ordonné par le Conseil im-
Rtldes prises, soit au profit des capitaines respectifs des 
«ments capturés, dans les cas et dans la proportion où il 
»adù. 

*■"• 3. Les sommes provenant de la vente, à titre provisoi-
res cargaisons des navires capturés, et dont le dépôt a été 
|iPour compte de qui de droit, en la caisse des Invalides 
Va marine, seront restituées aux propriétaires de ces car-
î*is ou à leurs ayants-droit, sauf le prélèvement du fret, 
."sji profit des capteurs, s'il en a été ainsi ordonné par le 
p*tl impérial des prises, soit au profit des capitaines des 
, n.ents capturés dans les cas et dans la proportion où il 
s««dti, 

sommes déposées en la môme caisse, à titre de fret, 

«D> C01ûPte de qui de droit, seront également remises aux 

tion ,"leS re9Pect'fs des bâtiments capturés, si la condamna-
■lenapasété prononcée an profit des capteurs. 

|, : Les frais faits pour la conduite, la garde et l'in-

duit " "k" Pr'ses restituées seront à la charge des ayants-
>au profit desquels la restitution aura été effectuée. 

j^1'.a. La valeur des propriétés ennemies capturées qui 
W emP'°yées ou préhendées pour les besoins de la 

ra liquidée et payée sur les fonds de l'Etat, au profit 
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caPteurs, conformément à l'attribution qui leur en sera 

Art p ts décisions de notre Conseil impérial des prises 
\ Les décisions par lesquelles notre Conseil impéna 
ises a statué sur des prises ennemies deviennent défini 
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au Palais de Compiègne, le 19 novembre 1859. 
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.11 STICK CIVILE 

COUR DE CASSATION (ch. des requêtes). 

Présidence de M. Brière-Valigny. 

Bulletin du 22 novembre. 

TESTAMENT. NULLITÉ. — RÉVOCATION. 

Lorsqu'un légataire à titre particulier et à titre univers*! 

institué en vertu d'un testament du H juin 1840, a de-

mandé soit en première instance, soit en appel, l'a nullilé 

d'un testament postérieur, du 3 août 1855, par lequel e 

testateur a nommé un légataire universel, et qu'il a suc-

combé dans sa demande, il y a lieu de présumer que b 

Cour impériale, en validant'le testament de 1855, a con-

sidéré le testament de 1840 comme révoqué par le précé-

dent : car à quoi bon demander la nullité du testament de 

1855, si ce testament et celui de 1840 pouvaient, dans la 

pensée du légataire particulier, se concilier, co-exister, et 

produire séparément leurs effets ? Dans tous les cas, la 

question de révocation ne paraissant pas avoir été posée 

dans les conclusions prises devant la Cour impériale, cet-

te Cour n'a pas eu à s'en occuper, et, par conséquent, on ne 

peut pas lui reprocher de n'avoir pas donné de motifs sur i 
des conclusions qui n'avaient pas été prisas. Au sur^' t 

lût-il aussi constant qu'il l'est peu que celte question av^tt 

été soumise à la Cour impériale, il ne pourrait résulter 

de son silence sur ce chef qu'une omission de statuer, 

donnant ouverture à la requête civile, et non à un recours 

en cassation. 

Ainsi jugé, au rapport de M. le conseiller de Boissieux, 

et sur les conclusions conformes de M. l'avocat-général 

Blanche; plaidant, Me Croualle. (Rejet du pourvoi du 

sieur de Vaud, contre un arrêt de la Cour impériale de 

Poitiers, du 9 novembre 1858.) 

MINES. —- TRAVAUX D'EXPLOITATION.—TERRAINS ENDOMMAGÉS. 

— ACQUISITION AU DOUBLE. 

Peut-on appliquer au cas de dégradation et d'éboule-

ment occasionnés par des travaux souterrains exécutés 

pour l'exploitation d'une mine, les articles 43 et 44 de la 

loi du 21 avril 1810, qui obligent les concessionnaires de 

mines à payer au double de leur valeur les terrains oc-

cupés pour l'exploitation des mines, et devenus par suite 

de cette occupation impropres à la culture ? 

La Cour impériale de Lyon, par son arrêt du 5 août 

1858, a refusé de faire l'application des articles 43 et 44 

de la loi du 21 avril 1810 au dommage provenant de tra-

vaux souterrains, et qui, à son avis, doit être réglé d'après 

la disposition du droit commun (art. 1382). Elle a jugé, en 

conséquence, que l'acquisition au double n'était obliga-

toire qu'au cas où il y a occupation matérielle et super-

ficielle du terrain pour la recherche ou les travaux d'une 

mine. Celle distinction est contraire à un arrêt de la Cour 

de cassation du 2 décembre 1857 qui la déclare inadmis-

sible. 

Aussi le pourvoi du sieur Prat contre l'arrêt ci-dessus 

a-t-il été admis aurapport de M. le conseiller de Boissieux 

et sur les conclusions conformes de M. l'avocat-général 

Blanche; plaidant, M" Pougnet. 

NOTA. M. l'avocat-général, tout en concluant à l'ad-

mission à raison des précédents de la Cour, n'a pas 

cru devoir dissimuler que si la question se présentait pour 

la première fois devant elle, il serait d'avis de restreindre, 

pour les compagnies de mines, l'obligation de payer l'in-

demnité au double aux seuls dommages qu'elles causent 

à la surface par les travaux qu'elles établissent volontai-

rement sur un emplacement de leur choix, puits, ate-

liers, etc., à l'exclusion de ceux que peuvent causer in-

volontairement leurs exploitations souterraines. 

DOUANES. DROIT DE PRÉEMPTION. 

L'administration des douanes a, d'après la loi du 22 

août 1791 (art. 23), celles des 4 floréal an IV (art. 1er), et 

celle enfin du 23 mai 1826 (art. 14), le droit de préemp-

tion sur les marchandises dont le prix est déclaré par le 

redevable; et suivant ces lois, l'expression de marchandi-

ses doit être entendue dans le sens le plus large et s'ap-

pliquer à tous objets mobiliers, sans distinction, soumis 

au droit ad valorem, lors de leur entrée en France, quel 

que soit l'emploi que se propose d'en faire le destinataire. 

Il est vrai que les marchandises placées en entrepôt réel 

ne sont pas susceptibles d'être préemptées pendant les 

trois années fixées par la loi de la matière pour la durée 

de l'entrepôt ; mais le propriétaire de la marchandise en-

treposée est réputé avoir renoncé au bénéfice de l'entre-

pôt réel, lorsqu'avant l'expiration des trois années il s'est 

présenté aux préposés de la douane pour faire sa décla-

ration, en manifestant le désir d'acquitter les droits. 

Ainsi jugé, au rapport de M. le conseiller d'Ubexi, et 

sur les conclusions conformes du même avocat-général; 

plaidant, Me Bosviel. (Rejet du pourvoi du sieur Violette 

contre un jugement rendu, le 21 décembre 1858, sur un 

appel de sentence dé juge de paix au profit de l'adminis-

tration des douanes.) 

ENREGISTREMENT.—LICITATION ENTRE COHÉRITIERS. — DROIT 

DE MUTATION. 

Si, lors de l'enregistrement d'un jugement d'adjudica-

tion sur licitation entre cohéritiers, il n'est présenté au 

préposé de la régie, en même temps que ce jugement, 

qu'un partage qui n'est pas définitif, en ce sens que les 

parties se sont réservé le droit de le contester ou de l'ap-

prouver ultérieurement, il y a lieu par la Régie de per-

cevoir le droit de licitation sur le jugement dont il s'agit, 

qui, en l'absence d'un partage définitif, ne peut lui-même 

avoir le caractère de partage, et doil être considéré com-

me opérant mutation, c'est-à-dire transmission au profit 

des héritiers adjudicataires des parts qui appartenaient à 

leurs cohéritiers. 
Préjugé en ce sens par l'admission du pourvoi de l'ad-

ministration de l'Enregistrement contre uu jugement du 

Tribunal civil de la Semé du 15 mars 1858, au profit des 

époux Pourret-Breteville et des époux Corset. Cet arrêt 

d'admission a été prononcé au rapport de M. le conseiller 

Brière-Valigny et sur les conclusions conformes du même 

avocat-général; plaidant, M" Moutard-Martin. (Audience 

du 21 novembre 1859.) 

COUR DE CASSATION (chambre civile). 

Présidence de M. Renouard, conseiller. 

Audience du 21 novembre. 

POMPES FUNÈBRES. — PRIVILÈGE DES FABRIQUES. — EXHU-

MATION SUIVIE DE TRANSPORT. — FOURNITURE DU CER-

CUEIL. 

La fourniture des bières ou cercueils dettinés à recevoir les 
corps exhumés rentre dans le privilège exclusif des fabri-
ques et consistoires, ou des entrepreneurs de pompes fu-
nèbres qui les représentent, encore bien que l'exhumation 
serait faite en vue d'un transport à opérer dans un autre 

département. 

En conséquence, l'entrepreneur privé qui s'est chargé du 
transport n'a pu faire en même temps la fourniture du 
nouveau cercueil dans lequel le corps a dû être renfermé 
pour le transport. 

Le sieur Balard, demeurant à Paris, entrepreneur de 

transports de corps dans les départements, avait, en plu-

sieurs occasions, l'ait aux familles qui s'adressaient à lui 

la fourniture des cercueils destinés à renfermer les corps 

qu'il se chargeait de transporter. 

Le sieur Vafflard, entrepreneur du service général des 
nnmrif"3 funèbres A° la vilif» d» Paris, crut voir dans ces 

fournitures une attuime au privilège des fabriques et con-

sistoires, aux droits desquels il se trouvait. U a, en consé-

quence, assigné le sieur Balard, à fin de dommages-inté-

rêts, devant M. le juge de paix du septième arrondisse-

ment, qui, par jugement du 27 mars 1857, accueillit cette 

demande. 

Sur l'appel du sieur Balard, le Tribunal civil de la Sei-

ne a rendu, le 2 février 1858, un jugement confirmatif 

dont les motifs sont ainsi conçus : 

« Attendu que l'article 22 du décret organique du 22 prai-
rial an XII dispose que les fabriques ont seules le droit de 
fournir les voitures, tentures, ornements, et de faire générale-
ment toutes les fournitures quelconques nécessaires pour les 
enterrements et pour la décence et la pompe des funérailles; 

« Que l'article 24 fait défense à tous autres d'exercer ce 
droit; 

« Attendu que ces dispositions assurent aux fabriques le 
monopole absolu de toutes les fournitures concernant le service 
des morts en général, et qu'elles ont été dictées par une pen-
sée d'ordre public, de respect envers les morts et de salubrité, 
et par la nécessité d'assurer aux fabriques des ressources qui 

leur étaient devenues indispensables ; 
■< Que ce monopole n'est soumis à aucune condition ou res-

triction de temps quant à tous les objets tarifés en vertu du 
privilège concédé ; qu'il n'y a donc pas lieu de distinguer entre 
le cas où les fournitures sont faites au moment même du décès, 
et celui où elles seraient ultérieurement effectuées pourservices, 
cérémonies ou circonstances funèbres quelconques; et que, 
notamment, la fourniture des cercueils, nominativement com-
prise dans le privilège, doit tomber sous l'application du mo-
nopole dans le cas d'exhumation suivie ou non du transport 
hors Paris, aussi bien que dans celui d'inhumation, puisque 
la loi ne fait aucune distinction à cet égard, et que les mêmes 
motifs de convenance, d'ordre public et de salubrité se ren-
contrent également dans ces diverses circonstances. » 

Tant en première instance qu'en appel, M. le préfet de 

la Seine était intervenu dans la cause pour appuyer, au 

nom des fabriques et consistoires de la Ville de Paris, la 

demande de l'entrepreneur des pompes funèbres. 

Le sieur Balard s'est pourvu contre le jugement du 

Tribunal civil de la Seine, invoquant la violation de l'ar-

ticle 7 de la loi du 17 mars 1791, et la fausse application 

des articles 22, 24, 25 du décret du 23 prairial an XII 

et des dispositions du décret du 18 août 1811. Son pour-

voi, admis le 15 novembre 1858 par la chambre des re-

quêtes, a été rejeté par la chambre civile. 

L'arrêt de rejet, rendu, après délibération en cham-

bre du conseil, au rapport de M. le conseiller Aylies, sur 

les plaidoiries de Me Paul Fabre pour le demandeur en 

cassation, de M° Jager-Schmidt pour les défendeurs, et 

conformément aux conclusions de M. l'avocat-général 

Raynal, s'exprime ainsi : 

« La Cour, 
« Attendu qu'aux termes des articles 22, 24 et 25 du décret 

organique du 23 prairial an XII, réglementaire des pompes 
funèbres, les labriques et consistoires, et, par dévolution de 
leurs pouvoirs, les entrepreneurs qui les représentent, ont le 
le privilège exclusif de faire dans les cimetières, à l'exclusion 
de tous autres, les fournitures du service ordinaire des inhu-
mations et des réinhumations ; 

« Que parmi ces fournitures figure celle des bières ou 
cercueils destinés à recevoir les corps exhumés ; 

« Qu'il importe peu, à cet égard, que cette exhumation, 
dans l'espèce, doive être suivie du transport des corps au-delà 
des limites du département de la Seine ; que si, pour ce 
transport, l'entreprise des pompes funèbres ne peut pas se 
prévaloir d'un privilège qui, dans ce cas, serait exercé en réa-
lité en dehors delà circonscription qui fixe et limite son droit, 
on ne saurait en conclure que les effets do la faculté réservée 
sur ce point aux familles puissent et doivent être étendus à la 
fourniture des cercueils destinés à recevoir les corps transpor-
tables, puisque, contrairement à ce qui a lieu pour le trans-
port, ainsi qu'il vient d'être dit, la fourniture des cercueils à 
la suite de l'exhumation des corps est faite dans l'intérieur 
même du cimetière, où toute ingérence étrangère ne pourrait 
être admise sans violer le privilège conféré à l'entreprise des 
pompes funèbres de Paris par les décrets de prairial an XII et 

du 18 août 1811 ; 
« Qu'il suit de là que le jugement attaqué, en le décidant 

ainsi, loin de violer lesdits décrets, en a fait, au contraire, 

une juste et exacte application ; 

« Rejette, etc. » 

Bulletin du 22 novembre. 

TIERCE-OPPOSITION. — FIN DE NON-RECEV0IR TIRÉE D'UN 

PRËTENûU DÉFAUT D'INTÉRÊT. 

La tierce-opposition d'un héritier qui n'a été ap-

pelé ni au jugement qui a ordonné le partage de la suc-

cession, ni au jugement d'adjudication des immeubles qui 

la composent, ne peut être repoussée par une fin de non-

recevoir tirée du défaut d'intérêt prétendu du tiers-oppo-

sant (art. 474 du Code de procédure civile). 

Le juge, dans l'espèce, avait induit le défaut d'intérêt 

de ces circonstances de fait, que l'immeuble avait atteint 

un prix élevé; que le tiers-opposant, eût-il été appelé, 

aurait été, à raison de la mauvaise situation de ses affai-

res, hors d'état de se porter lui-même adjudicataire; et 

qu'enfin, le droit du tiers-opposant à la part qui lui re-

venait dans le prix d'adjudication restait sauf, l'adjudi-

RIE HARLÀÏ- DU- PALAIS, 'S5-

au coin du quai de l'horloge 

à Paris, i 

(Les lettres doivent être affranchies ). 

y 

cataire ne s'étant pas encore dessaisi de son prix (art. 474 

du Code de procédure civile). 
Cassation, après délibération en chambre du conseil; 

d'un arrêt rendu, le 24 novembre 1857, par la Cour im-

périale de Lyon. 
M. Glandaz, conseiller rapporteur; M. Raynal, avocat-

général. (Jullien contre Lièvre et consorts Lacollonge. — 

M" Duboy et Beauvois-Devaux, avocats.) 

CONCLUSIONS REJETÉES COMME TARDIVES. 

Un Tribunal ne peut rejeter comme tardives, et par cela 

seul que l'adversaire s'est opposé à leur admission, des 

conclusions signifiées avant l'audience à laquelle le mi-

nistère public devait prendre ses conclusions, et posées à 

la barre avant lesdites conclusions (Art. 405, 463 et 465 

du Code de procédure civile). 

Cassation, au rapport de M. le conseiller Gaultier,^ et 

conformément aux conclusions de M. l'avocat-général 

Raynal, d'un jugement rendu sur appei, le 6 mai 1858, 

par le Tribunal civil de Fontainebleau. (Staar Wood con-

tre Fournier. — Plaidants, Mes Groualle et Avisse.) 

TRIBUNAL CIVIL DE LA SEINE(5e ch.). 

Présidence de M. Labour. 

Audience du 22 novembre. 

M. DESCIIAMPS, DIRECTEUR DU Moniteur dramatique, CON-

TRE M. FORNERET, HOMME DE LETTRES. DÉFENSE A 

USE DEMANDE EN PAIEMENT DE 740 FRANCS. DEMANDE 

RECONVENTIONNELLE EN PAIEMENT DE 1,274 FRANCS POUR 

PRIX D'INSERTIONS ET DE RÉCLAMES. 

Me Vellaud expose ainsi les faits de la cause • 

On a aboli la traite des nègres, on ne supprimera jamais 
celle des blancs qui s'exerce sous tant de nuances diverses ; 
notre espèce en est une preuve et un échantillon. 

Etant donné, d'un côté, un bon bourgeois pourvu d'un patri-
moine plus que décent, à qui le désœuvrement de la fortune 
conseille malheureusement les productions de l'esprit ; que 
l'inaptitude littéraire de la province monopolisée à cet égard 
par la capitale laisse sans concurrence écrasante ou salutaire-
ment significative; à qui la coterie intéressée d'une petite 
ville dresse un faux piédestal ; qui croit aussi naturel et aussi 
facile d'acquérir le domaine intellectuel que ce qui satisfait 
aux besoins physiques. 

Etant donné, d'un autre côté, un de ces pionniers de la 
pensée, riche d'idées mais pauvre de pécule, se frayant à grand' 
peine un sentier dans les méandres de la littérature : Que la 
hasard rapproche ces deux antipodes! une idée d'exploitation 
naîtra là, un désir d'aide germera ici. 

L'exploitation ira son train, parce qu'elle a pour elle le Mu-
let de Philippe ou la Pluie de Jupiter; l'aide fera défaut, 
parce que l'humilité n'a pas le verbe audacieux et vainqueur ; 
c'est pour cela qu'il y a eu et qu'il y aura toujours des ex-
ploiteurs et des exploités. Il est plus confortable d'être de la 
première catégorie, il est plus honorable de se contenter de la 

seconde. 
Elle nous est échue en partage : nous demandons un veto 

au Tribunal pour qu'elle prenne fin. 
M. le président: Pardon, Me Vellaud. dans quelle affaire 

vous présentez-vous ? 
M' Vellaud : Dans l'affaire de M. Deschamps contre M. 

Forneret. Je plaide pour M. Deschamps. 
M" Vellaud reprenant : Notre adversaire, qui a daigné naître 

à Beaune, trouvant sa ville natale un lieu trop restreint pour 
ses futurs exploits, ne vit que Paris digne d'en être gratifié. 

Là, les lauriers de Miltiade-Dennery l'empêchant de dor-
mir, il résolut de cueillir à son tour les palmes dramatiques. 
Quoi de plus facile, à son point de vue ? Accumuler un certain 
nombre de lignes sur n'importe quel grotesque sujet, diviser 
en cinq compartiments, faire brocher ses billets de banque, 
trouver un directeur de théâtre assez besogneux pour accepter . 
la marchandise sur l'étiquette, un journaliste logé à la même 
enseigne qui fasse office de cornac, apprendre aux béotiens à 
coups de tam-tam et aux sous du saxophone de la réclame, 
qu'une nouvelle étoile littéraire s'assied à l'Olympe de la Re-
nommée, et l'on est baptisé grand homme! La pièce n'est pas 
jouée, et pour cause; malgré son merveilleux passeport, la ré-
clame a menti. Qu'importe, le but est atteint... Foin du ta-
lent ! foin de l'esprit! ils sont bons pour les déclassés fréné-
tiques ; mais il ferait beau voir que l'homme aux gros écus 
ne pùt acheter son diplôme de gentilhomme es - lettres 1 II ac-
couche, il est vrai, d'un crocodile en place de l'ange de la poé-
sie ; mais n'est-il pas lui-même le crocodile de la littérature 
dévorant le renom qu'on lui vend, couvrant même au besoin 
sa gloire ruolzéo d'une petite peau de juif pour mieux faire 
banqueroute à ses créanciers littéraires. 

M* Vellaud abordaut le procès, raconte comment M. For-
neret, propriétaire en Bourgogne, a été présenté à M. Théo-
phile Ddschamps, son client. De même, dit-il, que les grands 
journaux ont à côté de la partie sérieuse et scientifique du 
journal la partie mercantile pour les réclames commerciales 
qui les fait vivre, de même les petits journaux de théâtre, qui 
ne peuvent subsister par l'abonnement si rare, ont au regard 
de la critique des ouvrages et des talents recommandables qui 
n'ont pas besoin de stimulant vis-à-vis de l'opinion publique, 
un office de publicité pour les cerveaux éclopés et vaniteux ; 
M. Forneret a usé de cette publicité dont il doit payer, puis-
qu'il estau nombre des estropriés littéraires. 

Ces réclames duraient depuis deux ans quand M. Deschamps, 
qui en était réduit à soupirer après la reconnaissance de M. 
Forneret, essaya, dans une gêne momentanée, de réveiller la 
justice endormie de celui-ci. qui profita de la circonstance pour 
exploiter M. Deschamps; il lui prêta, il est vrai, 740 francs, 
mais à la condition qu'il pourrait user de son journal pour ses 
productions littéraires. M. Deschamps, qui ne pouvait prévoir 
l'abus auquel se livrerait M. Forneret, et surtout la grotesque 
littérature dont il infesterait son journal, y consentit. Je re-
grette que le temps du Tribunal ne me permette pas de lui 
doiineripour son édification un échantillon de cette littératu-
re. M. Forneret ne se contentait pas des réclames sans nombre, 
libellées la plupart de sa main, dont il émaillait le jour-
nal, des élucubraiious dont il l'empoisonnait ; il avait 
pris M. Deschamps pour commissionnaire; il ne trouvait pas 
encore que cela f.it assez, il voulut lui faire signer un traité 
par lequel M. Deschamps s'engagerait à rembourser mensuel-
lement à M. Forneret les 740 francs, lui concéderait à perpé-
tuité le droit de disposition de son journal sous peine de dix 
francs d'amende de la part de M. Deschamps à chaque refus 

d'insertion. 
M. Deschamps, poussé à bout, répond par une note se mon-

tant à 1,309 fr., pour le prix, à 1 fr. la ligne, des réclames de 
M. Forneret; il ne peut pas avoir chanté pour rien, quatre 
ans durant, les talents absents de M. Forneret. Si le Tribunal 

veut prendre au sérieux l'engagement de M. Deschamps vis-à-
vis de M. Forneret, il n'a eu lieu que deux ans après le con-
cert de louanges commencé, et ne peutavoir d'effet rétroactif. 

En résumé, la convention doit s'interpréter par l'article 11SG 
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du Code Napoléon, et il y a de plus des antécédents sans con-
vention. 

C'est la cause des gens de lettres en général que j'ai plaidée, 
cause si intéressante vis-à-vis des besoins énormes que leur 
crée le raffinement de leur intelligence, alors que les maigres 
profits de leur profession leur permettent inoins qu'à d'autres 
de les satisfaire. 

Pareil à ces pères de l'humanité qui abrègent leurs jours en 
expérimentant sur eux les poisons utiles à ta science, l'hom-
me de lettres se tue à se donner les impressions ardentes ou 

badines qu'd nous rend pour nous instruire ou nous récréer. 
Protégeons-le donc pour tes jouissances immatérielles qu'il 

nous procure", et parce qu'il fait la France le. premier pays du 
monde p»r l'intelligence et l'urbanité. 

C'est cette cause sacrée que je confie à la bienveillance éclai-

rée du Tribunal, qui saura distinguer la guêpe du frelon qui 
s'est introduit dans la ruche de celle-ci pour lui ravir son 
miel. 

M" Ferdinand Duval, avocat de M. Forneret : 

L'affaire, ramenée à ses véritables proportions, est_ très 
simple et peut être exposée eu peu de mots. Il s'agit unique-
ment d'un prêtde 740 fr., sollicité par M. Dfscharnps» consenti 
par mon client, constaté par deux billets à ordre. Ne pouvant 
contester la parfaite régularité du titre, on invoque une com-
pensation qui est contraire aux conventions intervenues, et 
démentie par des (étires émanées de l'adversaire lui même. 

Je me borne à rappeler rapidement daus quelles pirconslan-
ces le prêt a été solicité, à quelles conditions il a été obtenu ; 
deux mots suffiront ensuite pour écarter la prétendue com-
pensation. 

M. Forneret, comme on vient de le dire, est un riche pro-

priétaire des environs de Beauue, qui consacre à des travaux 
littéraires les loisirs que lui fait sa fortune. En 1856, il est ve-
nu à Paris, apportant uu drame intitulé: Mère et Fille, un 
roman intitulé : Caressa, ut divers essais littéraires sur des 
sujets variés. Il a été mis eu relations avec M. Théophile Des-
champs. Comme l'adversaire a parlé « d'exploiteurs et d'ex-

ploités, » il est bon que le Tribunal connaisse la situation de 
M. Théophile Deschamps. 

C'est le rédacteur perpétuel do journaux prétendus littérai-
res, dont le Tribunal entend sans doute le nom pour la pre-
mière fois : le Moniteur dramatique, l'Orchestre, le Monde 
dramatique, journaux qui naissent un beau jour on ne sait 

trop comment; qui, au bout de quelques mois, vont mourir 
au greffe des faillites au Tribunal de commerce, et qui, pen-

dant leur courte existence, font l'éloge de leurs amis. Les 
propriétaires disparaissent, les titres changent, mais la ré-

daction reste, représentée éternellement par M. Deschamps. 
C'est là ce qu'on appelait tout à l'heure « remplir une mission 
élevée, 4ans l'intérêt do l'art et de ses progrès. » 

M. Forneret présenta ses ouvrages à ce «critique influent. » 
On comprend que je n'ai pas à apprécier le mérite littéraire 
de mon client; une pareille appréciation n'a rien à faire daus 
le procès; je ne veux à cet égard présenter qu'une seule ob-
servation. D'après la critique qui vient d'être faite du talent 
de M. Forneret, au nom de M. Deschamps, le Tribunal a pu 
croire que la première entrevue de l'auteur et du journaliste 
n'a été que la reproduction de la scène classique du Misan-

thrope et de l'Homme au Sonnet. Loin de là! M. Forneret 
fut accueilli à bras ouverts. M. Deschamps le présenta lui-

même aux directeurs de tous les théâtres de la banlieue. Les 
directions de la Salle Lyrique et du théâtre Saint-Marceb, des 
théâtres de Montmartre et des Batignolles se disputèrent Mère 
et Fille; le Moniteur dramatique, l'Orchestre, le Monde dra-
matique ouvrirent lees colonnes de leurs feuilletons aux es-

sais littéraires de mon client; la rédaction tout entière voulut 
faire l'éloge de l'auteur de Mère et Fille, de Caressa, etc. Ou 
lui promit de le tt'àiter en ami. 

On lui tint parole. Dès le mois de mars 4856, on lui fait ac-
cepter en échange de 200 fr&ncs, deux actions imprimées sur 
papier rose, seul souvenir qui reste aujourd'hui du journal 

l'Orchestre. Au mois de juillet, M. Deschamps lui écrit pour 
lui peindre la situation désespérée du journal, réduit aux 
abois par là fuite de son propriétaire, et pour solliciter un 

prêtde 1,000 francs. La réponse de M. Forneret dénote un 
homme d'esprit; trouvant que les liens d'amitié qui l'unis-
saient à M. Deschamps étaient de date un peu trop récente 

pour justifier le chiffre de l'emprunt auquel il élaifcsoumis, il 
offrit 200 francs. Les 200 francs furent reçus avec reconnais-
sance. Un billet à ordre fut souscrit par M. Deschamps et par 
un M. de Saint-André, qui occupait au journal je ne sais 
quelle position. Dès le lendemain, dans la correspondance, 
M. Forneret, qui n'était jusque là que « mon cher monsieur, » 

devint « mon cher confrère. » Au -mois d'octobre, nouvel em-
prunt, de 500 francs cette fois. Nouveau billet à ordre souscrit 
par M. Deschamps et un SI. Herhn. On écrit à M. Forneret 
pour le remercier; on lui dit qu'il a sauvé le journal, et, le 
faisant monter en grade à chaque nouveau service qu'il rend, 
on ne l'appelle plus « mon cher confrère, » on lui écrit avec 
déférence : « mon cher maître. » 

Voilà le prêt, en voici les conditions: En envoyant les 500 
fr., M. Forneret dit : «Vous me traitez en ami, laissez-moi 
vous traiter de même. Vous m'empruntez mon argent et je 
vous le prête sans intérêt, sachant bien que vous ne payerez 
pas très exactement à l'échéance et que vous me ferez atten-
dre : soit, niais bon procédé pour bon procédé. Je veux qu'il 
soit bien entendu que c'est à titre gracieux et gratuit que vous 

insérez mes feuilletons et que vous faites l'éloge de mes piè-
ces. » M. Deschamps n'était pas habitué à trouver des créan-
ciers si peu exigeants; il s'empressa d'accepter la condition 
et de répondre : » J'ai parfaitement compris que les insertions 
que je vous ai consenties n'entreront pas en compte, et que ce 
sera pour reconnaître votre obligeance. » 

Les conventions ainsi passées ont reçu leur exécution, les 

bons rapports ont continué entre M. Forneret et M. Deschamps 
tant que Is premier n'a pas réclamé son argent. Au bout de 
trois ans il s'est lassé d'attendre ; d a réclamé ses 700 francs 

montant des deux billets à ordre, plus 40 francs prêtés de la 
main à la mein. Aussitôt tout son mérite littéraire s'est éva-

noui, et aux éloges qu'on lui avait prodigués ont succédé les 
critiques que le Tribunal vient d'entendre. Il a formé une de-
mande en paiement, et M. Deschamps a fait ce que font tous 
les débiteurs dans sa situation ; il s'êst laissé condamner par 
défaut. Aujourd'hui on forme opposition au jugement par dé-

faut, et comme il faut bien issayer de justifier cette opposi-
tion, on dit : « M. Deschamps doit 740 francs, cela est vrai ; 
mais il a inséré dans son journal pour le compte de M. For 
neret 1,274 lignes à 1 franc la ligne; en conséquence, il de-
mande reconventionnement 1,274 francs, ou tout au moins il 

demande à compenser. Est-ce là un moyen sérieux ? Est-ce 
que dans tout ceci il y a un procès? 

Je ne veux pas discuter ce prix de 1 frr la li«ne, réclamé 

pour des insertions dans un journal comme l'Orchestre, ni 
cette prétention au moins étrange d'un journal qui veut se 
faire payer par ses rédacteurs- Je me borne à invoquer les 
termes formels des lettres émanées de notre adversaire. M. 

Deschamps, dans ces lettres que je représente au Tribunal, a 
reconnu et déclaré que les insertions faites pour le compte de 
M. Forneret sont faites gratuitement et pour reconnaître les 
services rendus au journal. Le Tribunal rejettera donc la pré-
tendue compensation, invoquée pour les besoins d'une défense 

impossible, et condamnera M. Théophile Deschamps à payer 
ses dettes. 

Me Vellaud répond en ces termes : 

Il est impossible que je laisse sans réplique les allégations 
de l'adversaire à rencontre de mon client. Que dit-on que 
tous les trois mois le journal de mou client disparaît de la 
scène, pour reparaître d'une autre façon ? Je représente un 
échantillon de la collection des quatre années; il semblerait 
que M. Forneret eût été notre protecteur,-et que nous l'eus-
sions joué, quand c'est lui qui nous a exploité. Quel intérêt 

avait donc mon client à ouvrir ses colonnes à une littérature 
aussi infestante, par extmple, que les pensées suivantes qui 
ont la prétention de continuer celles de Pascal : « Les tem-
ples devraient être servis par les femmes.—Dieu a créé l'obs-
curité pour qu'on plaigne les aveugles. » Et les caniches aus-
si : « Aimer toujours quelqu'un qui n'aime plus, c'est plus 
horrible qu'un cou à moitié'coupé; là au moins il y a remède, 
en remontant le couteau. » Comprend-on que pendant quatre 
ans M. Descbamps ait imprimé semblable littérature, qu'il ait 
réclamé sur tous les tons, et qu'il ne se soit pas cru légitime 

propriétaire de la dette demandée sous le voile d'un prêt? 
Quelle est la cause de la revendication de l'adversaire ? C'est 

que M. Deschamps, discrédité psr les complaisances susdites, 

a voulu fermer son journal à un littérateur comme M. For-

neret. 

Il était dans la position de feu ce pauvre Desnoyers, direc-
teur de l'Ambigu, qui avait reçu'6,000 fr. de M. Forneret pour 

accepter les yeux fermés le drame Mère et Fille, mais qui, 
l'ayant trouvé injouable, placé entre l'alternative de tenir sa 
parole où d'y manquer, préféra se laisser mourir. M. Des-
champ ne pousse que le dévouement au goût jusque là, cepen-

dant il voudrait bien être débarrassé dfli M. Forneret et gar-
der ce qui n'est pas la compensation de ses quatre années de 
soins et de complaisances pour son adversaire, qui ne peut 
avoir la prétention de s'être servi de lui et de ne pas le 
payer. 

Le Tribunal a pensé qu'en présence des billets sous-

crits par M. Deschamps, la demande de M. Forneret de-

vait-être accueillie; que M. Deschamps ne justifiait pas 

qu'il fût créancier de son çôté ; que, dans tous les cas, et 

en supposant qu'il lui soit dû quelque chose, sa créance 

n'était pas liquide et ne saurait donner lieu à une com-

pensation. En conséquence, il a condamné M. Des-

champs à payer la somme réclamée et aux dépens. 

JUSTICE CRIMINELLE 

COUR D'ASSISES DU RHONE. 

(Correspondance particulière de la Gazette des Tribunaux.) 

Présidence de M. de Fortis. 

Audiences de 17,18 et 19 novembre. 

ASSASSINAT SUIVI DE VOL ET COMPLICITÉ DE VOL QUA-

LIFIÉ. 

Il y a quelques mois, un crime, inouï par son audace et 

sa ctuauté, se commettait en plein jour dans une maison 

de la ville de Marseille, et mettait en émoi sa nombreuse 

population. La justice le jour même se livrait à de diffici-

les investigations, car tout était mystère dans cet horrible 

drame; et après une laborieuse et pénible instruction, elle 

amène aujourd'hui sur le banc des ussises trois accusés, 
tous les trois malelots grecs. 

A la foule qui a stationné pendant les débals aux abords 

du palais et à l'empressement que chacun mettait chaque 

jour à encombrer la salie des séances, on pouvait juger 

de l'émotion publique et du triste souvenir qu'avaient lais-

sé dans l'esprit de tous W atlVeuv rlntails donnés sur es-
crime. > -

Le jeudi, 17 novembre, à dix heures, la Cour est entrée 

en séance et a procédé au tirage du jury, auquel ellea adjoint 

deux jurés supplémentaires par suite de l'importance et 

de la longueur des débats. ^ 

M. le procureur-général de Sigaudi est venu s'asseoir 

au fauteuil du ministère public. 

.Martial Bouteille, de Fresquet et Paul Rigaudont 
pris place au banc de la défense. 

Un interprète, après avoir prêté serment, s'est placé en 
face des accusés. 

Les trois accusés sont : Georges Mikalopoulos, âgé de 

vingt-six ans. Déœétrhis Minasganikis, âgé de vingt-deux 

ans, et Michel Moustacos, âgé de vingtans. Tous les trois 

sont originaires de Grèce, marins, et se trouvaient débar-

qués à Marseille au moment où le crime a été commis. 

Georges est grand, brun; il porte moustaches; ses traits 

sont réguliers mais durs ; sont front est bas, son regard 

terne ; il est calme et reste impassible pendant toute la 

durée des débats, quelquefois ils sourit, mais ce n'est 

qu'alors que son camarade Démétrius l'accuse. 

Démétrius est petit, très brun; son œil un peu enfoncé 

sous des sourcils 1res noirs est vif et intelligent, son 

geste répond à la volubilité avec laquelle il parle; il sourit 

sans cesse, et met tous ses soins à conserver les crochets 
de sa moustache. 

La physionomie de Michel est douce et agréable; il a 
vingt ans; il comprend un peu le français, et ce qu'il com-

piend mieux encore, c'est que sa position aux débats n'est 

point ceile de ses camarades. 

Georges et Démétrius viennent répondre à une accusa-

tion de meurtre avec préméditation suivi de vols qualifiés; 

quant à Michel, il a été l'ami de Démétrius, et a tenu en-

tre ses mains une partie des objets volés; à ces titres, il 

est accusé d'avoir recélé lesdits objets, et cela sans ignorer 
leur provenance. 

Voici dans quelles circonstances le crime a été commis 

et les faits que relève l'acte d'accusation : 

« Le 1" avril dernier la dame Esmeralda Serastopoulo, 

épouse Nicoclès, marchande à la toilette, demeurant ;à 

Marseille, fut trouvée étendue sans vie sur le plancher de 

son appartement. La malheureuse avait reçu deux bles-

sures tellement profondes que la mort avait été instanta-

née; c'était sur le flanc droit un coup de slylet à double 

tranchant qui avait pénétré jusqu'au manche, et par der-

rière un violent coup de coutelas qui l'avait transpercée. 

Au moment du crime, et pour étoufler les cris de la vic-

time, une main s'était posée sur sa figure avec une vio-

lence telle que l'on y retrouvait l'empreinte des cinq 
doigts. 

« Le désordre existant dans la chambra et l'effraction 

d'un coffre ne laissaient pas de doute sur l'intention des 

assassins; ce crime avait été suivi de vol. 
« Parmi les bijoux qui appartenaient à la femme Nico-

clès, et qui avaient disparu, se trouvaient deux bagues en 

or, l'une avec une pierre verte, l'autre avec une pierre à 

deux couleurs, et deux chaînes, l'une en or, l'autre en 

chrysocale; enfin un pince-nez en chrysocale. 

« Le crime devait remonter à la veille du jour où il a 
été découvert; en effet, au rez-de-chaussée de la maison 

et au-dessous de l'appartement occupé par la femme Nico-

clès se trouve le magasin d'un sieur Brochet, fabricant de 

chaises. Le jeudi 31 mars, vers quatre heures de l'après-

midi, un ouvrier en chaises, le sieur Ardesque, monta dans 

une soupente construite dans une cuisine contiguë au 

magasin. Il entendit tout à coup du bruit au-dessus de 

sa têle, c'est-à-dire dans la chambre de la femme Nico-

clès ; il crut d'abord entendre des bruits de pas, puis un 

bruit plus fort, comme celui produit par la chute d'une 

personne sur le plancher ; il prit alors un pied de chaise, 

et a plusieurs reprises frappa au plafond; après cela 

quelques coups retentirent encore au dessus de sa tête. 

Puis il se fit un silence complet. Ses autres ouvriers ont 

fait les mêmes remarques. La'femmo Pesseyrin, qui se 

trouvait dans le magasin, rend ainsi compte de ses im-

pressions : elle a d'abord entendu un bruit sourd, puis 

des petits coups, comme si quelqu'un frappait sur le 

plancher avec le3 talons. Le bruit sourd, c'était la chute 

du corps de la victime, et les petilsfcoups, auxquels a suc-

cédé un silence complet, c'étaient les derniers mouve-

ments de celle qui venait d'être frappée mortellement. 

« Enfin il est probable que les assassins ont pris la fuite 

en entendant les coups qu'Ardesque donnait au plafond, 

et on s'explique ainsi le petit nombre de3 objets sous-
traits. 

«Dans la même après-midi, deux Grecs de taille iné-

gale avaient été vus à trois reprises, venant chez la femme 

Nicoclès; ils su trouvaient nécessairement dans sa cham-

bre au moment où s'étaient produits les bruits dont nous 

venons de parler:c'étaient donc les coupables. 

« Mais quels étaient ces deux Grecs ? On désespérait 

de les découvrir, lorsqu'une heureuse circonstance vint 

mettre la justice sur leurs tracés. Un bijoutier de Mar-

seille vint déclarer qu'un Grec, qui n'était autre que Dé-

métiius-Minas Yanitris, lui avait proposé d'acheter un 

fragment de châtelaine en or à trois branches, une bague 

avec une pierre de plusieurs couleurs, et un fragment de 

chaîne en chrysocale. Il fut aussitôt reconnu que cette bague 

était, une de celles de la femme Nicoclès, et que les frag-

mentées chaînes n'étaient autre chose que la moitié des 

deux chaînes volées après l'assassinat. On devait présu-

mer <jue celui qui avait eu les objets en sa possession 

était un des coupables. 

/ « Démétrius, arrêté, avoua qu'il avait offert ces objets 

au bijoutier, mais il prétendit qu'ils lui avaient élé remis 

par un Autrichien, qui l'avait chargé de les vendre et au-

quel il les.avait rendus. Bientôt il dut lui-même abandon-

ner celte version ; il déclara qu'il avait vu ua jour Geor-

ges Mikalopoulos rentrer chez lui couvert de sang. Quel-

les jours après, ayant appris l'assassinat de la femme 

.in^lès, il avait compris que Georges y avait pris part et 

i l'avait menacé de le dénoncer s'il ne lui donnait pas la 

treitié des objets volés, et c'était à la suite de ces mena-

ça, que Georges lui avait remis la moitié de ces bijoux. 

Jéméù'ius fit en même temps connaître le lieu où se trou-

vaient les bijoux qu'il avait eus entre les mains, et en effet 

ils y ont été retrouvés. 

« Il fut en outre découvert que Moustakos Michel les 

avait montrés à un horloger, pour s'assurer s'ils étaient 

en or; ce n'était qu'à une époque postérieure que Démc-

Irius avait voulu les vendre au bijoutier. 

« Quelque temps après, la justice saisit chez l'hôte-

lier de Démétrius un coutelas tel que celui qui avait dù 

servir à l'assassinat.Ce coutelas avait été remis par Démé-

trius à l'aubergiste, à une date postérieure à colle du cri-

ne. Ce fait fournissait une nouvelle preuve contre cet 

accusé, et ce dernier la complétait à son insu en préten-

dant, contrairement à la vérité, qu'il avait déjà remis le 

couteau le jour de l'assassinat. 

« Ainsi, l'on avait retrouvé la moitié des deux chaînes 

et l'une des bagues de la femme Nicoclès, celle avec 

pierre à deux couleurs, et l'un des instruments du crime. 

« Restait à découvrir l'autre moitié des deux chaînes, 

la bague avec pierre verte et le pince-nez. 

« Le même jour, Georges Mikalopoulos, qui avait été 

arrêté quelques heures après Démétrius, avoua qu'il avait 

eu les bijoux entre les mains; les mensonges qu'il allé-

gua pour en expliquer la provenance furent démentis par 

plusieurs témoignages ; les bijoux furent retrouvés, et les 

^SsrsoimM qui les avaient déclarèrent les tenir de Geor-

ges Mikalopoulos lui-même. Il fut en outre clairement 

établi que ces objets avaient appartenu à la femme Ni-
coclès. 

« Ainsi, en résumé : deux Grecs, de taille inégale, ont 

été vus entrant dans l'appartement de la femme Nicoclès, 

le jour du crime ; et il est certain que Georges et Démé-

trius avaient entre eux les rapports les plus fréquents ; ils 

connaissaient la femme Nicoclès, ils allaient quelquefois 

chez elle; de plus, il existe entre eux une différence de 
taille notable. 

« Deux personnes ont dû concourir au crime, et doi-

vent, par conséquent, s'en être partagé les produits ; et 

les objets volés ont été en la possession de Georges et de 

Démétrius. Le partage cri a été fail avec une égalité ri-

goureuse ; dans la part de chacun se trouve une des ba-

gues volées et une fraction des deux chaînes soustraites; 

enfin, l'information établit que Démétrius avait à sa dis-

position un coutelas qui a dû servir à PaEsassinat. 

>< Ils s'accusent l'un l'autre, parce que l'un et l'autre 

ont participé au crime ; ils savent que les coupables étaient 

au nombre de deux au moins, et ils présentent chacun un 

récit qui a pour but de s'exonérer du crime. 

« Suivant Georges, les assassins sont Démétrius et Mi-

chel; suivant Démétrius, ce seraient Georges et deux au-

tres Grecs. Tous deux prêtent le rôie qui leur appartient 

aux hommes qui vivent le plus habituellement avec eux ; 

les mensonges, les contradictions qui se rencontrent à 

chaque pas dans les nombreux interrogatoires subis par 

les deux principaux accusés deviennent- de nouvelles 
charges contre eux. 

Quant à Michel, il a un moment tenu entre ses mains 

et recélé une partie des bijoux volés , et il vivait dans une 

intimité telle avec les accusés, qu'il n'a pas pu en ignorer 

la provenance ; il doit donc être considéré comme n'étant 

pas de bonne foi, et par suite, comme complice de vol par 
recel. » 

Après la lecture de l'acte d'accusation, on procède à 

l'appel des témoins, et les audiences des 17 et 18 sont 

tout entières remplies par l'audition de cinquante té-

moins et par l'interrogatoire des accusés. 

Aucun fait nouveau, aucun incident curieux ne se révè-

lent pendant ces débats. Il reste parfaitement établi que 

les bijoux volés à la dame Nicoclès ont été retrouvés en 

parts égales entre les mains de Georges et Démétrius ; 

que ces deux derniers étaient intimement liés, qu'ils vi-

vaient ensemble, qu'ils connaissaient la dame Esmeralda, 

et qu'ainsi que beaucoup d'autres ils avaient été l'un et 
l'autre chez elle. 

Quant aux accusés, leur système de dénégations et de 

contradictions n'a pas changé. L'un et l'autre s'accusent 

réciproquement d'avoir commis le crime et en donnent 

des détails qui s'accordent très bien avec les faits déjà 
constatés. 

Relativement au couteau qui a fait une des blessures, 

l'un et l'auire reconnaissent qu'il a servi au crime; mais, 

d'après Georges, c'est Démétrius qui s'en est ser
v
i; d'a-

près Démétrius, c'est Georges qui le lui a volé pour com-
mettre le crime. 

Samedi, à dix heures précises, la Cour rentre en séan-

ce, et après un dernier interrogatoire des accusés, M. le 

président donne la parole au ministère public. 

M. le procureur-général, après avoir énuméré avec un 

véritable talent toutes les charges de l'accusation, de-

mande avec énergie la répression la plus sé\ère de la loi 
contre un crime aussi horrible. 

Les avocats des accusés ont ensuite rempli leur difficile 

et pénible mission avec zèle et habileté. 

Après un résumé très clair et très précis de tous les dé-

bats par M. le président, les jurés sont entrés dans la 

chambre de leurs délibérations. 

Une heure et demie après ils en sont sorti avec un ver-

dict 1° de non-culpabilité pour Michel; 2° de culpabilité 

sur toutes les questions pour Georges; 3° de culpabilité 

sur toutes les questions, sauf sur celle de préméditation, 

pour Démétrius. Ce verdict a été mitigé par des circons-

tances atténuantes en faveur des deux coupables. 

En conséquence, la Gour a condamné les sieurs Geor-

ges Mikalopoulos et Démétrius Ninasganikis à la peine des 
travaux forcés à perpétuité. 

L'interprète leur a donné connaissance de l'arrêt de la 

Cour, qu'ils ont accepté avec l'impassibilité et le sang-

froid qu'ils ont montrés pendant tous les débats. 
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TRIBUNAL CORRECTIONNEL DE PARIS (7
e
 ch.). 

Présidence de M. Bonnefoy des Aulnais. 

Audience du 22 novembre. 

LA COMPAGNIE GÉNÉRALE DES COMPTEURS A GAZ. — MA-

NOEUVRES DE BOURSE, PRIMES FACTICES.;— COMPLICITÉ 

D'ESCROQUERIES. • ; ' ' ,; ' 

Dans notre numéro du 9 juillet dernier, nous avons 

cou lissier a la Bourse ; les deux premi^ 

nus d escroquerie et d'abus de ccE Co
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comme complice; Dumon seul comparu, Tï Be4ï 
a trois ans de prison et 50 fr. d'amende— '

 Ut c
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damné par défaut à cin^ns^ pri^^«««e f
ut 

et Beaugrand a quatre ans et 50 fr
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 ci-

Ce dernier se présentait aujourd'hui 

«jugement par défaut prononcé contré Z?^ °PP' 

M. le président lui rappelle les faits; nous -
sumer succinctement 

La société fondée par Dumon et Delasall» 
lo l'exploitation d'un brevet d'invent 'ï

t 
ment pour un nouveau système de compteurs k
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avait 

compteurs a gaz 
soit selon tout autre système pou 

l'étranger ; 3° la.cession du droit acquïs V.V HT^ 
f-bncatlon des becs et appareils à gaz, iïll u 

soit selon le s
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°« Paris, le,$5J* 
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veloppement des affaires socTaïes fe nécessité
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Il est inutile de rappeler les statuts de c^ ■ 

grand étant seul en cause comme complice L
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mousser 1 affaire, opéré des primes factices » "
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de frauduleux par la prévention. ' m°>'ei>s, 

Voici en quels termes un arbitre-rapport™,. „ 
opérations de Beaugrand : Porteur
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« U a répandu surla place de Paris et dans k., 
Bourse les promesses d'actions qui lui avaient 11 -
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les a rachetées à prime, les a remises en venip °
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encore avec prime plus forte : il les a ainsi eî r
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gocier couramment avec 43 ou 20 francs HP n"; essi 
0

 ~„ ........ -.^ .uancs de nriniû ~"*&t 

nu.qu'elles fussent cotées, non pas dans le bulletin ESC 
dans les journaux la Presse et te Patrie II
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a uouc réel organise un marché : c'est le mouvement i 
dation, tant des promesses d'actions que de' 
mêmes, qui seul a déterminé le public a se nré 
bureaux do la société pour y souscrire des actif"' 

Et plus loin 
■ions.. 

« Des actions, au nombre de 500, nous ont été 
différentes fois, par un certains nombre de sous f"*'"'

1
* 

tous se sont accordés à nous dire qu'ils avaient,
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nés à se présenter dans les bureaux de |
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souscrire ces actions, par les piomesses que i
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un courtier, de leur racheter aussitôt ces ava'1 ^ 
prime. »
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Ceci dit, voici en deux mots l'histoire du brevet 
ploitation duquel ont été créées les actions en que r""^ 
mon était déchu de son brevet, et ne l'eùt-il uasér 
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ne pouvait l'exploiter avant certaines épreuves 

l'auiorité, les compteurs à gaz ne devant être livré*
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qu'après que la préfecture de police s'est assurée qu'n
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briqués loyalement, et y a apposé un poinçon, formai!"'
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n'ont pas été remplies. ''""oalitesqn 

Beaugrand prétend qu'il n'a eppris que par le jugement 
blié dans les journaux, que le brevet deDumon étaitf™ 
déchéance. 11 reconnaît avoir fait avec les gérants u ■ 
par lequel il s'engageait à placer les actions à la Bo,!îf 
moyennant rémunération de deux mille actions, plua

 un
 ■ !?' 

rôt de 3 pour 100 sur les action- qu'il placerait euhnk 
part dans les dividendes. 

M. le président : Vous êtes parvenu à faire'coter à laBo»r» 
les actions de celle société, qui n'était môme pas encore fondée 
et ce à l'aide de mardi-s fictifs ayant pour but d'encouru» 
le public à souscrire des actions au pair, but quevousaîa 
mal heureusement atteint. 1 

Lepréveuu: Je n'ai fait que des opérations réelles-j'A 
acheté au comptant, de mes deniers, en payant la prime corné' 
tout le monde. 

M. le président: C'est difficile à admettre : -vousavez acheté 
des actions, et par votre traité vous vous engagiez au contraire 
à en placer. 

Leprévenu: Pardon, d'après mon traité jedevaisétablir un 
marché à' la Bourse. 

M. le président: Eh bien ! c'est précisément ce qu'on vous 
reproche; vous avez établi un marché à J'aide de ventes et de 
rachats fictifs à d's gens qui éiaient d'accord avec vous; c'est 
ainsi que vous êtes arrivé à faire uu cours, une prime. 

Le prévenu: L'établissement à la Bourse d'un marché pou 
les actions d'une société a loujours été toléré; pour les nôw, 
nous avions demandé l'autorisation à M. le commissaire delà 
Bourse.j d'ailleurs ce n'est pas moi qui ai l'ait la hausse, o'et 
la confiance du public. 

M. le président: Si confiance trompée par vos manœuvres, 
oui; sans cela, comment le public aurait-il eu confiance dans 

une société qui n'existait pas encore? 
Le prévenu ; Beaucoup de sociétés très importantes, pat 

exemple leCrédit foncier, le Crédit mobilier, ont, avant leur 
constitution définitive, répandu ces promesses d'actions, qui se 

sont aussitôt négociées à primes. . ,. 
M. le président: C'était chose tolérée pour des actionsreei-

lement achetées, par des acheteurs sérieux. 
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M. l'avocat impérial David soutient la prévention. 

M
e
 Th. Bac, avocat, présente la défense du preven 

Le Tribunal a réduit à six mois de prison tïj 

prononcée par défaut contre le sieur Beaugrand. 
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 CONSEIL DE GUEBRE DE PARIS. 

Présidence de M. Lartigue, colonel du 28* régiment 
d'infanterie de ligne. 

Audience du 23 novembre. 
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COUP DE BAÏONNETTE PORTÉ PAR UN FACTIONNAIRE. 

MICIDE PAR IMPRUDENCE. 

Il y aura bientôt un mois que le 2
e
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Interrogé par M. le président, il déclare se non» ^ 

Rome, âgé de vingt-cinq ans, voltigeur 

ligne, caserne à Reuilly. , [>
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Le greffier donne lecture des pièces ae 

desquelles résultent les faits suivants : 
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fait connaître les.dispositions ̂ ^rW&LpU* 
son rapport : Le cafetier Wiss étant yen gofflbteP ^ 
avait présenté les choses sous un aspect ̂ ^.^^ 
le sergent envoyât un capoial et c.. q ^ j„ 
armes, et troissans armes. En .arrivai.
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i 

GAZETTE DES TRIBUNAUX DU 24 NOVEMBRE 1859 
M 31 

C,js8g
e

 | j ordonnant de s'arrêter. Mais, soit que Lefèvre 

P
8rl
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L>* erent : « Arrêtez le ! arrêtez-le ! « Alors le volti 
3'*'' "'à (l'accusé), qui était en faction, entendant les cris 
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ramenait le prisonnier au poste, lorsqu'une qua-
'd'jndividus, sortant des bals voisins, accoururent sur 

•in de fait qu'il ne s arrêta pas, franchit 
es
w à quelques pas sur la place du TrC 

a barrière et 
rône. Le fusilier 

j je 'poursuivait, arriva assez à temps pour l'arrê-
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fit sortir les hommes du poste, 
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 le voltigeur Chadlot. Cependant ce malheureux 

;WP
a
,.

jà rtÇU
 un ooup mortel, la douleur ne se faisait pas 
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Ce rassemblement 
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rsèretit la foule, et Lefèvre, le perturbateur, fùtèn-

1" i au violon- Avant d'y entrer, il fit une vive résistance et 

i rte 

sentir assez vivement pour exciter ses plaintes. Tout 
"""'rentré dans l'ordre, lorsque vers une heure du matin 

des gémissements, en s'éeriant qu'il était blessé et JC dans son sang. 

W
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t du poste envoya chercher un médecin, qui recon-

'iiie°P
eUle

 blessure paraissant provenir d'un coup de 
""' nette et qui avait atteint les intestins. Après un premier 

'
 n

i le docteur ordonna de transporter le blessé à l'hô-

H Saint-A
n,oine

'
 en

 prévenant que la bles,ure était dange-
^ » et des plus graves. En effet, le 11 octobre au soir, le 
"^heureux Lefèvre succombait aux suites de cette blessure, 

■on néuètraot dans le bas-ventre, avait perforé les mtes-
qoi, et r 

pion 

"
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iss8ire de
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ollce de la

 section, ayant été informé 
~° /ait, & rendit à l'hôpital, et reçut la déclaration du 
ne blessé, qui lui dit qu'ayant été arrêté pour tapage dans 

l
ÏU "fé de la barrière, il s'était éch ippé des mains d'un vol 

B»eur et que voulant rentrer dans Paris il avait rencontré 
"a factionnaire qui, pour l'empêcher de courir, lui avait porté 

m coup de baïonnette. 
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it également résulté des pièces de l'information, que le 
Juteur Home a dès le premier moment de sa rentrée au 

averti le sergent que le sieur Lefèvre devaii s'être blessé 
Rejetant sur sa baïonnette; qu'il avait, lui, Borne, senti 
A"]

a
 jointe de son arme atteignait l'individu, et qu'alors 

tant retenu le coup pour ne pas» blesser profondément. 

i ^près la lecture du procès-verbal des doctems qui ont 

tjtf/autopsic, et les dépositions de quelques témoins ab-

tents, M. le président procède à l'interrogatoire du volti-
atRome. 

; jf, le président, à l'accusé : Vous connaissez l'accusation 
«ice contre vous; expliquez au Conseil dans quelles circons-
Jaces vous avez porté un coup de baïonnette à un individu, 
«i est mort par suite de la grave blessure que vous lui avez 

Ile. ' -
L'accusé : C'est un coup bien malheureux, mais je crois 

n'avoir rien à me reprocher. C'était un dimanche du com-
lëncément du mois d'octobre; on vint requérir la garde vers 
dix heures du soir pour aller rétablir l'ordre dans un établisse-
ment de marchari j de vin. Un caporal et quatre hommes par-
tirent pour apaiser ie tapage. Moi, je ma trouvais alors en fac-
tion devant le poste ; j'apetçus de loin le voltigeur Raugal qui 
ramenait par/ecollei. un des perturbateurs. L'individu arrêté 
ayant fait va effort s'échappa, et se mit à courir à toutes 
jambes pour se sauver. Kaugal criait : « Arrêtez-le! arrêtez-
le!» 

M. le président : Eh bien ! qu'avez-vous fait dans ce mo-
tent-là ? 

l'accuse: Je me suis porté au-devant du fuyard en croisant 
iWonnette. Aussitôt il appuya fortement a gauche en cher-
itai à gagner la barrière. Moi, je décrivis un demi-cercle et 
me portai de nouveau au-devant de lui en lui criant de s'arrê-

1 Ht. Soit qu'il n'ait pas eu le temps de voir la direction de 

mi mouvement, soit que son élan fût trop fort pour qu'il 
' teélât court, il est de fait que je sentis une résistance à la 
; pointa de mon fusil, et la pression fut telle que je ne doutai 
| p«uu seul ins'ant que le fugitif ne se fût enferré lui-même. 
I Jl. le président : Ainsi, il résulte de votre déclaration que 
j *tieur Lefèvre venait vers vous pour gagner la barrière. Vous 
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 mains du voltigeur qui le tenait, il 
fit de, bonds comme un chevreuil. Lorsqu'il fut ramené au 
poste, il gesticulait et se débattait à la façon des hommes ivres. 
M te voyant ainsi animé, je ne me serais jamais douté qu'il 
était fortement blessé dans le ventre. 

M. le président: Cependant il a dit que lorsqu'il fuvait 
dans la direction de la barrière, un factionnaire s'est mil-, à 
poursuite, et lui a porté un coup de baïonnette dans la 
course. 

L'accusé: Les choses se sont passées telles que je lésai 
dites. Si j'avais porté un coup de baïonnette avec l'intention 
cte le frapper, à la f> çon dont i! courait, je l'aurais traversé 
de part en part. 

M. le président : Ne s'est-il pas formé de suite un grand 
rassemblement de ces rôdeurs de barrières que l'on voit pa-
raître dans toutes les mauvaises occasions, et n'y en avait-il 

p;;s parmi eux qui voulaient s'fintretenir avec l'individu ar-
rête ? 

L'accusé : Ce rassemblement était un peu tumultueux, mais 
u avait rien de menaçant pour le poste. 

Le témoin Kaugal- est entendu. 11 fait connaître les faits qui 
se sont passés chez le cafetier Wiss, et qui ont motivé l'arres-
tation du sieur Lefèvre. Il a poursuivi ce jeune homme avec 
la plus grande vitesse, d't-il, et s'il n'eût fait un faux pas 
qui l'a fait tomber, il ne serait pas parvenu à le rattraper. 

Lf.s autres témoins déposent sur les faits que nous avons 
déjà rapportés. Ils s'acco- dent à dire que les plaintes du bles-
sé ne se sont fait entendre que longtemps après qu'il fut. en-
fermé dans le violon. Tout d'abord, on crut qu'il se plaignait 
par pure plaisanterie, mais le voltigeur Rome ayant déclaré 
de nouveau qu'il devait réellement être blessé, le sergent en-
tra au violon pour s'en assurer. Ce fut après cette visite que le 
chef du poste euvoya chercher un médecin. Le mal avait déjà 
fait de rapides progrès. 

M. le capitdne Beifroid, substitut du commissaire im-

périal, soutient énergiquement l'accusation d'homicide par 

imprudence, maladresse et inobservation des régle-
menta : < y y n^^f ïf. ■■ 

Il y a eu imprudence, dit l'organe du ministère public, car 
Lefèvre était ivre et ne marchait vers le factionnaire Rome 
que pour éviter la poursuite de Kaugal; il était donc facile 
de l'arrêter dans sa course autrement qu'en croisant et lan-
çant sur lui la baïonnette. 

Il y a eu maladresse, car si l'intention de l'accusé était seu-
lement d'tffrayer Lefèvre par un mouvement de son fusil, il 
devait relever son arme assez à temps pour éviter de le bles-
ser ou qu'il se blessât lui-même. 

Il y a eu inobservation des règlements, car, d'après l'or-
donnance sur le service des places, les sentinelles ie doivent 
croiser la baïonnette que pour leur propre défense; et, certes, 

le malheureux Lefèvre était bien iuoffensif & l'égard du volti-
geur Home. 

C'est donc par ces considérations que nous estimons que 
l'accusé s'est rendu coupable d'homicide involontaire, et qu'il 
doit être puni conformément aux dispositions de Part. 319 
du Code pénal ordinaire. 

M* Joffrès, chargé par M. le président de présenter la 

défense de Rome, a combattu la prévention. 

Le Conseil, après quelques instants de délibération, a 

déclaré l'accusé non coupable, et a prononcé son acquit-
tement. n 

CHRONIQUE 

PARIS, 23 NOVEMBRE. 

—■ Dans le courant de l'avant-dernière nuit, vers deux 

heures, des sergents de ville, en explorant le quartier du 

faubourg du Temple, ont trouvé, rue Bichat, étendu sans 

mouvement sur le trottoir un homme d'une soixantaine 

d'années : ils l'ont transporté en toute hâte au poste de 

police de la même rue, où ils ont pu s'assurer que cet 

homme ne portait aucune trace de .blessures ; et comme 

son eorps n'était pas encore entièrement refroidi, les 

«gents se s,otit empressés d'appeler un médecin, le doc-

teur Bernardin, qui s'est rendu immédiatement à leur ap-

pel pour lui donner les secours de l'art s'il eti était encore 

temps. Mais, au premier examen, le docteur a constaté 

que cet homme avait cessé de vivre depuis quelques ins-

tants, et que sa mort avait été déterminée par une attaque 

d'apoplexie foudroyante. Cet individu était inconnu dans 

les environs, et n'avait rien sur lui qui permît d'établir 

son identité ; il était vêtu d'un pantalon de drap gris, 

etjchaussé d'un paletot de velours, d'un gilet de satinnoir 

de.bot tes. Son cadavre a dû être envoyé à la Morgue. 

— Hier, à dix heures du matin, le sieur Perre, âgé de 

trente-sept ans, marinier, dirigeait un bateau sur la Seine, 

lorsqu'en passant sous le pont des Arts, un mouvement 

d'oscillation de l'embarcation lui fit perdre l'équilibre et 

détermina sa chute dans le fleuve, où il disparut aussitôt 

soio l'eau. Deux témoins de l'accident, les sieurs Stener, 

employé au bateau-lessive amarré sur là berge du quai 

Malaquais, et Allaume, marinier, se précipitèrent aussitôt 

au secours du sieur Perre, et ne tardèrent pas à le décou-

vrir et à le repêcher ; mais malgré ie peu de temps qui 

s'était écoulé, il avait déjà perdu en partie l'usage du 

sentiment 5 de prompts secours lui furent prodigués sur-

Je-charnp et parvinrent à ranimer ses sens ; un peu plus 

tard, on réussit heureusement à le mettre tout à fait hors 

de danger, et l'on eut la persuasion que cet accident n'au-

rait pour lui aucune suite lâcheuse, grâce à la promptitude 
des S6<ÎOUIS qui lui avaient été donnés. 

Bourse de Part» do 23 Novembre 1860< 

70 lo.— Hausse « 10 0. 
70 05.— Hausse « 10 e. 

j Au comptant, D"c. 
wlw i Fin courant, — 

I Au comptant, D"c. 9S 50.— Sans chang. 
* *l* \ Fin courant, — — 

3 0(0 TO 15 

4 0[Q 85 
i i\Z 0(0 de 1825.. 50 50 
i 1[2 0(0 de 1852.. 95 50 
Act. de la Banque.. 2850 — 
Crédit foncier 695 — 
Crédit mobilier... ' 776 25 
Compt. d'escompte. 650 — 

FONDS ÉTRANGERS. 

Piémont, 5 0[0 1857 84 10 
— Oblig. 3 0i01853 53 — 
Esp. 3 0[0Detteext. — 
— dito, Dette int. 435?8 
— dito, pet. Coup. 43 3/4 
— Nouv. 3 OiODiff. 331^4 

Rome, 5 0(0 861/2 
*api. (C. Rouch.).. MO — 

FONDS DE LA VILLE, fi?G 

Oblig.delaVille(Em-

prunt 50 millions, 
Emp. 60 millions... 
Oblig.delà Seine... 
Caisse hypothécaire 
Quatre canaux 
Canal de Bourgogne 

VALEURS DIVERSES. 

Caisse Mirés 225 
Comptoir Bonnard. 
Immeubles Rivoli.. 
Gaz,C« Parisienne.. 
Omnibus de Paris.. 
Ceimp.deVoit.depl. 
Omnibusde Londres 
Ports de Marseille.. 

475 -
225 --

970 

102 50 
815 — 
895 — 

38 75 

M. Bacqua (Joseph-Napoléon), avocat, chevalier de 

la Légion-d'Honneur, né à Nérac (Lot-et-Garonne), 
demeurant à Paris, rue Joubert, n° 33, est dans l'in-
tention de se pourvoir auprès de S. Exc. le garde des 
sceaux, ministre de la justice, afin d'être autorisé à 

ajouter à son nom celui de LABARTHE, qui a été porté 
par son père et d'autres membres de sa famille, con-
formément aux titres par lui produits, et à s'appeler 
légalement, à l'avenir, BACQUA DE LABARTHE. 

BAISSE de PRIX CONSIDÉRABLE sur les TAPIS 
et TAPISSERIES pour APPARTEMENTS. 

Les Magasins de nouveautés du Louvre viennent de 
traiter, avec une énorme réduction de prix, de gran-
des opérations en Tapis et Tapisseries, qu'ils mettent 
en vente à UN BON MARCHÉ SANS PRÉCÉDENT. 

— Mm* la princesse Marie de Russie, grande-du-
chesse de Leuchtenberg, ainsi que les princes Nico-
las-Eugène Serge et Georges Romanovsky, ducs de 
Leuchtenberg, Mmes les princesses Marie et Eugénie 
Romanovsky, duchesses de Leuchtenberg, ont hono-
ré de leur visite les ateliers de photographie de MM. 
Disdéri et C°, 8, boulevard des Italiens. 

Ces princes et princesses étaient accompagnés de 
Mmes la comtesse A. de Tolstoy et E. de Tolstoy, de 
M. le prince de Kourakine, du colonel Rehbin-
der, etc., etc. 

M VARIÉTÉS MÉDICALES. 

DE L'DSAGE DES Fausses Dents chez LES ANCIENS ET CHEZ 

LES MODERNES. 

L'autre jour Alison partit si follement, 
Pour un long et fâcheux voyage, 

Qu'en rentrant de chez elle avec empressement 
Elle oublia ses dents, ses gants et son visage. 

Le Dentiste des Dames. 

De tous temps on a constaté la funeste influence que la 
perte des dents peut exercer sur la beauté et la santé 

L'absence d'une seule incisive ôte, en effet, à la physio-

nomie toute sa grâce : certains mots sont siffles ; des jets 

de salive sont lancés au visage de ceux à qui l'on parle. 

Plusieurs Dents viennent-elles à manquer, on voit alors 

le bas de la figure offrir tous les signes de la décrépitude 

la plus avancée, tandis que le front, les yeux et le haut 

du visage brillent encore de tout l'éclat de la jeunesse. 

Aussi l'usage des fausses Dents remonte-t-il à la plus 

haute antiquité : pour les assujettir dans la bouche, on se 

servit d'abord de ligatures et de fils d'or. Les plus an-

ciennes lois romaines, celles des douze Tables, font, en 

effet, mention de morts ayant de fausses dents attachées 
avec de l'or. 

« Il était sévèrement défendu, ditCicÉRON, de laisser de 

« l'or sur les MORTS ; on exceptait toutefois de cette règle 

« ceux qui avaient des dents artificielles assujetties avec 

« de l'or, et ii était interdit aux personnes chargées des 

« sépultures d'y toucher sous peine de profanation. » 

D'accord avec les plus illustres médecins de notre épo-

que, j'ai signalé depuis longtemps les dangers pour la 
bouche et les dents, de l'emploi des fils, crochets ou pla-

ques métalliques qui constitue, comme on voit, l'enfance 

de l'art du Dentiste, et qui néanmoins trouve encore au-
jourd'hui des imitateurs et des partisans. 

Non content d'avoir trouvé le moyen de fixer solide-

ment dans la bouche mes Dentier s, soit partiels, soit com-

plets, sans la moindre pression ni la moindre douleur 

pour les dents ou pour les gencives, et sans le secours 

d'aucune espèce de mécanisme, j'ai voulu encore que la 
madère qui sert à leur confection ne fût pas susceptible 

de jaunir, de noircir, ni de se décomposer; qu'ils réunis-

sent, en un mot, l'inaltérabilité à la légèreté et à la soli-

dité : aussi rien de plus commode et de plus doux aux 

gencives que mes nouveaux Dentiers perfectionnés. Ce 

sont les seuls qui offrent toute garantie et toute certitude 

de succès, et qui dispensent de toute opération sanglante 
dans la bouche. 

G
ES

 FATTET , 

Professeur dentiste, et auteur de nombreux 

ouvrages sur l'Art dentaire, 255, rue 
Saint-Honoré. 
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(Aisne). 

!?
nle

par licitation, entre majeurs et mineurs, 

' audience des criées du Tribunal de première 
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t., A PARIS 
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ICHAMBRES ET ETUDES DE NOTAIRES.' 

lAISUfl DE CAMPAGNE fcjBKS»r 
A vendre sur une seule enchère, en la chambre 

des notaires de Paris, le 6 décembre 18S9. 
Mise à prix : 20,000 fr. 

S'adresser à M" DESPMEZ, notaire à Paris, 
rue des Saints-Pères, 15. .(33) 

1AIS0N PA m j rue de la Grande-
Truanderie, 34, 

à vendre par adjudication, môme sur une seule 
enchère, en la chambre des notaires, à Paris, le 
mardi 6 décembre 1859, par M" AIMAS et 
HA VEAU, notaires à Paris. 

Contenance, 2S0 mètres 76 centimètres. 
Mise à prix : 90,000 fr. 

S'adressera BIe SIAVEAU, notaire, rue Saint-
Honoré, 189; 

Et à Me
 DUMAS, notaire, boulevard Bonne-

Nouvelle, 8 (Porte-Saint-Denis), dépositaire du ca-
hier des charges. .(9992) 

iiAisos, jAlfol^rœ 
à proximité des rut s qui vont être ouvertes près la 

place de l'Europe, à vendre par adjudication, mê-
me sur une seule enchère, eu la chambre des no-
taires, à Paris, le mardi 20 décembre 1859. Con-
tenance : 1,770 mètres.—Mise à prix : 247,800 fr., 
à raison de 140 fr. le mètre superficiel. S'adr. à 
M° DEKPKKZ, notaire, r. des Sts-Pères, 15 ; et 
à M. Bouzemont, avocat, rue de lu Victoire, 52. 

(9984)* 
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DITE DE IiA ftOIiEIÏÏKARA 
(Corse), 

EN LIQUIDATION. 

. MM. les actionnaires do carte société sont invités 
à produire, d'ici au 20 décembre prochain, les ti-
tres d'actions dont ils sont porteurs, dans les mains 
de M. Hippolyte Richardière, demeurant à Paris, 
rue de la Victoire, 9, liquidateur de ladite société, 
pour établir leurs droits dans la réparation de 
l'actif social libre, déterminé par l'assemblée gé-
nérale des actionnaires du 10 novembre courant. 

Le liquidateur, 
.(2028) Iite RICHARDIÈRE. 

MALADIES 
Guérison rapide 

CONTAGIEUSES 
vices du sang, 

sans réeidiv»! et 
MSTISES 

en secret, des 

maladies primitives ou constitutionnelles par les 

B
IVniITV dépuratifs AI g iitinn de 
IMMIS du docteur ULL! VlEitli Paris, 

autorisés par le gouvernement et approuvés par 
l'Académie impériale de Médecine. 

24,000 fr. de récompense ont été volés au doc-
teur Ollivier, A PARIS, RUE SAINT-HONORÉ, 274, 
au 1er étage. Consultations gratuites. (Affranchir). 
Dépôt dans les pharmacies. (1938)* 

ANCIENNE SOCIÉTÉ BORDELAISE ET BOURGUIGNONNE, 

présentement PALAIS BONNE-NOUVELLE, 

boulevard Bonne-Nouvelle, 20. 

«il ROliGE ET BLANC Se. 
Pour les vins supérieurs, d'entremets, de dessert, 
liqueurs, eaux-de-vie, etc., voir les tarifs. 

DENTIERS D ARBOVILLE " 
BREVET DE 15 ANS (S. G. D. G.). 

L'hippopotame jaunit et se corrompt. Les dents à 
hases métalliques irritent les gencives. Les nouveaux 
dentiers de M. d'Arboville sont inaltérables et de la 
plus grande légèreté. De 10 à 4 h.,rue du Helder,1. 

meilleur remède pour guérir les rhumes, toux, ca-
tarrhes, coqueluches et toutes les maladies de poi-
trine. R.Si-Martin, 324, et dans iesprincip.villes, 

"1ÎÏTOM! m TACHES ' 
surla soie, le velours, la laine, sur toutes les étoffes 
et sur les gants, sans laisser aucune odeur, par la 

BMZINE-G0LL4S t.ïpS^ÎTSriï" 
Médaille à l'Exposition, universelle. 

(1933), 

mm INCISIF DEOARAMBIIRE. 
Soixante années de succès prouvent qu'il est 

SAVON LÉNITIF MÉDICINAL 
Approprié aux exigences de la toilelle, 

par Jf .-V. liAHOKE, Chimiste, 
PHARMACIEN DE i.- JCOLE SUPÉRIEURE DE PARIS. 

Il prévient les gerçures et crevasses des 
mains, maladies de peau. L'alcali y est 
omplétement neutralisé, de sorte que, pour 
la barbe, ou la toilette des femmes et des 
enfants, il n'irrite jamais la peau. Sans arô-
me, à l'amande amère, au bouquet. 

Le pain : 1 fr. 50 ; les 6, pris à Paris, 8 fr. 

DÉTAIL : Pharmacie Laroze, 26, rue Neuve-

des-Petits-Champs. — GROS , expéditions : . 
rue de la Fontaine-Molière, 39 bis, à Paris. J 

IMPRIMERIE ET LIBRAIRIE GÉNÉRALE DE JURISPRUDENCE. 

GOSSE ET MAUCHAL, LIBRAIRES DE LA COUR DE CASSATION, 

Place Danplilne, «9. — Paris. 

TRAITE 

Li PROCÉDURE 
Suite de l'Instruction criminelle préjudiciaire, 

Par CH. tiÈBRMTJÊLV-:&AMNT-&MMX, 

t. 
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-CAUMARTIN, , 
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'Boudin 
■otaire, rue Montmartre, 131. .(26) 

Docteur en droit, Conseiller à la Cour impériale de Paris 

Première Partie. 

DES 

TRIBUNAUX DE SIMPLE POLICE, 

De leur procédure et des fonctions des officiers du 

ministère public qui leur sont attachés. 

1 volume in 8°, avec un supplément, 1851 1857. 
* fr. 50. 

Le supplément seul, 1857, 1 fr. 

Deuxième partie. 

DES 

TRIBUNAUX CORRECTIONNELS, 

EN PREMIÈRE INSTANCE ET EN APPEL, 

De lepr procédure et des fonctions des officiers du 
ministère public qui leur sont attachés, précédé 
d'un Essai sur l'Organisation judiciaire et les 

Juridictions du petit criminel en 1789 et depuis, 
sous le droit intermédiaire. 

2 vol. in-8°, avec un supplément, 1854-1857, 15 f. 
Le supplément seul, 1857, « fr. 

REPRESSION PENALE 
dent à la Cour de cassation. 2 vol. in-8". 1855. 14 francs. 

(DE LA), DE SES FORMES ET 
DE SES EFFETS, par M. Dércu 

ger, membre de l'Institut, prési-jl 

COMPAGNIE PARISIENNE 

D'ÉCLAIRAGE ET DE CHAUFFAGE PAR LE GAZ 
t, rue Salut-Georges. 

CHAUFFAGE ÉCONOMIQUE 
AU COKE ET AU G LZ 

Prix de l'hectolitre de Coke, rendu à domicile : 

Dans Paris . 1 fr. 60 

Dans la Banlieue. . . 1 fr. 25 à 1 fr. 45, suivant les distances. 

EXPOSITION 

D'APPAREILS DE CHAUFFAGE ET DE CUISINE APPROPRIÉS A 

TOUS LES MÉNAGES 
PLACE DU PALAIS-ROYAL, 2. 

Les appareils sont livré» au prix coûtant, à Paris, ét posés par les soins de la Compagnie. 

Nota. Chaque sac eentienl un hectolitre. — Commander 48 heures d'avance. 

\ 
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Indépendamment de ces articles, la MAISON COUTÀRJ) a fait fabriquer une étoffe confortable, exclusive à sa maison 
ec laquelle elle établit des PALETOTS qu'elle vendra au prix fabuleux de : ' 

COACHMANNS, DORSAYS et NEW-MARKET, pilotes de Grimée, doublés de laine, cols de velours, à 38 fr 
PELISSES et MAC-FAR LA ME, C HE VI ï, LOTTES D'ECOSSE, - — — à 48 ' 
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PHE 
EST AGENT GEWJEMAMJ 

DU COLLÈGE BRITANNIQUE DE SANTÉ, EUSTON ROAD, A LONDRES 

CG IP1GHIE f.?AHÇ*»se. D'AS?UllT^Ei SUR LA 
Société anonyme établie à Paris, rue de Provence? 4L©. 

La Compagnie du PHENIX, assurances sur la vie, fondée sous la forme anonyme, au capital de QUATRE MÎLLIQj£S*j"Pour la vente de Médicaments végétaux universels de Morison 
de francs, est dirigée par le même conseil que la Compagnie du PHÉNIX, assurances contre l'incendie. Signé : MORISON et C", hygiénistes. 

OPÉRATIONS DE LA COMPAGNIE : 
Dot des enfants. — Associations mutuelles pour tous les âges, ouvertes pour 7, 11, 14, 17 et 20 ans de durée. 

Assurances pour la vie entière, avec participation d'un capital payable à la mort de l'assuré. — Assurances temporaires. — Contre-

Assurances. — Assurances au profit du survivant désigné. 

RENTES VIAGÈRES immédiates, — différées, — sur deux têtes, avec ou sans réduction, aux taux les plus avantageux. 

Ci ME ET \U T 

11 est donné avis par le présent que 

^demeurant à Francfort-sur-le-Mein, 17.
(
 _

e
j| 

AVIS. 

Les Annonces, Réclames industrielles ou autres sont 
reçues au bureau du Journal. 

Sociétés commerciales. — Vanilles. — Publications légale». 

Opposition. 

Cabinet de M= Ernest MASSON, avo 
cat, boulevard de Strasbourg, 75. 

Par conventions verbales, Mme 

V« ROUGEAULT et C"\ ont vendu à 
M. Edouard MASSON, demeurant 
a Paris, rue de Malte, 32, leur fabri 
que de malles, exploitée à Stains 
(Seine), et à Paris, rue des Vieilles-
Haudriettes, 3. 

(2055; MASSON. 

ventes wa©iâîUèif<o». 

VERTES PAR AUTORITÉ DH JUSTICE 

le 24 novembre. 
F.n l'hôtel des Commissaires-Pri 

seurs, rue Rossini, 6. 

Consistant en : 
(9907; Robes de soie, mantelets, ju 

pons, chapeaux, burnous, été. 
(9908)Armoire àglaec, pendule, can 

délabres, fontaine, tables, etc. 
(9910) Bureaux, armoire, tables, et 

autres meubles de luxe. 
(9911) Tables, buffet, chaises, ri-

deaux, parapluies, chaudière, etc. 
(9925; Etablis de menuisier, tables, 

commodes, fontaines, chaises, etc. 
Le 25 novembre. 

(9912) Commode en acajou, table, 
fauteuil voltaire, canapé, etc. 

(9613) Bureaux, comptoirs, chaises, 

lampes, etc. 
(6914) Bureaux, tables, buffets, com-

mode, élagère, etc. 
(9915) Table, commode, ehaises, 

poêle, montre vitrée, étaux, etc. 
(9916) Tables, chaises, bureau, fau-

teuils, canapé, pendule, etc. 
(9917) Tables en marbre, billards, 
^appareils à gaz, comptoir, etc. 
(9918) Commode, pupitre, tables, 

chaises, fouteuils, lampes, etc. 

(9919) Tables, commodes, armoire, 
deux voitures à deux roues, etc. 

(9920) Robes soie et taffetas, jupons, 
chemises brodées, châles, etc. 

(9921) Bottines, chemises, pantalons, 
habits, redingotes, etc. 

(99-22) Tables, buffet, fauteuils, 
chaises, armoire, comptoir, etc. 

(9923) Secrétaire, commode, canapé, 
chaises, tables, comptoir, etc. 

(9924) Bureaux, presse, chaises, fau-
teuils, divan, tables, pendule, etc. 

(9926) Bureaux, fauteuils, canapés, 
chaises, tapis, buffets, tables, etc. 

Rue Basse-du-Rempart, 26. 
(9927) Commode, fauteuils, chaise, 

meubles de salon, glace, etc. 
Boulevard Latour-Maubourg, 20. 

(9928) Table, horloge, machine à va-
peur, un lot do planches, etc. 

Rue I.aborde, 44, 

(9929) Bureaux, établis, caisses de 

voilures. 
Boulevard de Strasbourg, 4. 

(9930.) Comptoirs, banquettes, ta-
bles, chaises, horloge, glaces, etc. 

A Bercy, 

rue de Bourgogne, 23. 
(9931) Bureaux, poêle, buffets, chai-

ses, vins et eaux-de-vie, etc. 
MSine commune, 

rue Grange-aux-Meroiers, 19. 

(9932) Tables, chaises, buffet, ar-
moire, commode, pendule, etc. 

A Batignolles, 
Boulevard Monceau, 54. 

(9933) Chevaux, harnais complet, 
coupé, etc. 

Même commune, 
21 , rue Salleneuve. 

(9934) Tables, guéridon, fauteuils, 
chaises, machine a vapeur, etc. 

ie 62 novembre. 
Rue de Rumfort, 3 

(9909) Guéridon, tables, chaises, fau-
teuils, canapé, piano, etc. 

La publication légale des actes de 
lociéfé est obligatoire, pour l'année 
mil huit cent cinquante-neuf, dans 

trois des quatre journaux suivants : 
le Moniteur universel, la Gazette des 
Tribunaux, le Droit, et le Journal gé-
néral d'Jfjiches, dit Petites Jffiches, 

SOCIÉTÉS. 

D'un'jugement rendu par défaut, 
par le Tribunal de commerce de la 
Seine le deux novembre mil huit 
cent cinquante-neuf, enregistré, en-
tre : 1» M. Nicolas JACOB, négociant, 
demeurant a Montmartre, rue du 
Plateau, impasse Robert; 2° et M™ 
Eugène MARGAULET, épouse judi-
ciairement séparée, quant aux biens 
du sieur Louis COUVENTZ, négo-
ciant, et ce dernier pour l'assister et 
l'autoriser, demeurant à la Chapelle 
Saint-Denis, rue de la Uoutte-d'Or, 
53,demandeurs; et le sieur CCGNOTZ, 
négociant demeurant à Montmartre, 
rue Labat, 1, détendeur; il appert 
Que la société en nom collectif, éta-
blie entre les parties dénommées 
audit jugement pour la torréfaction 
du café, par acte sous seings privés 
en dale des Irente-un aoûtet six sep-
tembre mil huit cent cinquante-
neuf, enregistré, a été dissoute à par-
tir du jour dudit jugement; et que 
M. Thibault, demeurant à Paris, rue 
d'Enghien, 23, a été nommé liqui-
dateur de ladite société, avec les 
pouvoirs nécessaires pour mettre 
à fia la liquidation. 

Pour extrait : 
(2967) THIBAULT. 

été nommé aux lieu et place de 
M. Léon Lillo , liquidateur de la 
société Léon LILLO et C», précédem-
ment dissoute, dont le siège était à 
Paris square Clary, 9, et que tous 
pouvoirs ont été donnés à M. de 
Cuadra pour mettre fin à ladite 11 
quidation. 

Pouv extrait : 
- (2975) E. BUISSON. 

Entre les soussignés : i° M. Fran-
çois-Xavier BARD, demeurant à Pa-
ris présentement rue du Faubourg-
Saint-Antoine. 261, d'une part; 2° 
M.Jérôme COUDERT, aussi négociant, 
demeurant à faris rue Richard-Le-
noir, 3, d'autre part; 3° et M. An-
toine-Camille BARD fus, aussi négo-
ciant, demeurant à Paris, rue de 
Charonne, 97, encore d'autre part; 
il a été convenu ee qui suit : La so-
ciété en nom coltectif faite entre les 
trois associés soussignés, établie à 
Paris, 97, rue de Charonne, sous la 
raison sociale : BARD père et fils et 
COUDERT, aux termes d'un acte sous 
signature privée en date à Paris le 
trente octobre mil huit cent cin-
quante-sept, enregistré à Paris, le 
Irois novembre mil huit cent cin-
quante-sept, folio 278, case 4, par 
fommey, qui a perçu six francs, 
est dissoute purement et simple-
ment à partir d'aujourd'hui. M. 
Bard père, gérant de ladite société, 
ne est nommé liquidateur; tous les 

pouvoirs nécessaires lui sont ^Ion-
nés pour procéder à cette liquida-

lion. 
Fait triple à Paris le neuf novem-

bre mil huit cent cinquante-neuf. 
COUDERT Jérôme, BARD père, 

Camille BARD fils. 
Enregistré à Paris, le vingt-un 

novembre mil huit cent cinquan-
le-neuf, folio 232, casei. Reçu cinq 
francs cinquaute centimes, décime 
Compris. (2964)— 

Suivant acte sous seings privés, 
fait double à Paris, le dix-liuil no-
vembre mil huit cent cinquante-
neuf, enregistré, M. François-Ri-
chard GUENAULT, carrossier, de 
meurant à Paris rue des Terres-
Fortes, 9, et M, Julien - Aimable 
TELLE, rentier, demeurant à Paris, 
rue delaPianc'ietle, 23, ont déclarée 
dissoute à partir de ce jour, la so-
ciété en nom collectif ponrla'cons 
truction et la vente de,la earrosso-
rie, formée entre eux sous la raison 
GUENAULT i-t C", par acle.p) 
devant M" Dupont, notaire,-à Paris 
le vingt-cinq février dernier, et ino 
ditié sous s.gnauires privées, en 

date du vingt-quatre juillet dernier, 
enregistré. M. Telle tst chargé de la 
liquidation avcclas pouvoirs les plus 
étendus. 

t'our extrait : 
(2973) J, TELLE. _ 

D'un acte sous signatures privées, 
fait double à Paris le dix-huit no-
vembre mil huit cent cinquante-
neuf, enregist ré le même jour, folio 
18, verso, case 6, par Pommcy, qui 
a reçu cinq francs cinquante cen-
times, il appert : qu'une société en 
nom collectif a été formée entre M. 
et M"'» LEFRANC, demeurant il Pa-
ris, rue du Mail, 8, et M. et Mn,e DU-
RAND, demeurant également, à Pa-
ris, rueSaint-Claude,10 au Marais), 
pour exploiter en commun l'hôtel 
de l'Univers et du Portugal réunis, 
rue Croix-des-Petils-Champs, 10, où 
sera le siège social. La durée de la 
société est fixée à six ans et Irois 
mois. La raison sociale sera LE-
FRANC et DURAND. M. Durand aura 
seul la signature. 

Pour extrait : GOMOT, 

mandataire, rue St Sauveur, 77. 

(2966) 

Elude de M0 Eugène BUISSON, avo-
cat-agréé, à Paris, rue Nojre-
Dame-des-Victoires, 42, succès-'inées entières et consécutives, ayant 

Cabinet de M. E. G1RAULT, rue 
Neuve-Sainte-Catherine, 23. 

D'un acte sous signaiures privées, 
fait triple à Paris Je douze novem-
bre mil huit cent cinquante-neuf, 
portant cette mention : « Enregis-
tré à Paris le quinze novembre mil 
huit cent cinquante-neuf, folio 6, 

verso, case i™, reçu,sept francs soi-
xante-dix centimes, décime com-
pris, signé Pommey.»I1 appert: que 
M. Eugène DUMOUL1NNEUF, distil-
lateur, demeurant à Bercy, rue de 
Soulage, 9, d'une pari, et M. Fran-
çois MERLANGES, aussi distillateur, 
demeurant audit lieu de Bercy, rue 
du Commerce, d'autre pari, ont, 
d'un commun accord, déclaré dis-
soudre, à compter du vingt-cinq 
novembre présent mois, la sociélé 
formée entre les susnommés le cinq 
septembre dernier, pour le com-
merce des vins, eaux-de-vie et al-
cools de toute nature, et pour la 
distillation de-toute espèce de li-
queurs, pour une durée de dix an 

seur de M" J. Bordeaux 
D'un acte sous signatures privées, 

fait triple à Paris, le neuf novembre 
mil huit cent cinquante-neuf,enre-
gistré, entre M. Léon LILLO, ban-
quier, demeurant à Paris, square 
Clary, 9, et un commanditaire dé-
nommé audit acte, il appert : Que 
M. L. DU CUADRA, banquier, de-
meurant à Paris, rue Taitbout, 51, a 

commencé à courir le dix août der-
nier ; ledit acte de société fait dou-
ble sous signaiures privées et enre-
gistré a Paris |e sept septembre mil 
huit cent cinquante-neuf, folio 18, 

recto, case 8, par le receveur, qui 
a perçu pour droits cinq francs 
cinquante centimes, lequel a été 
publié dans les journaux le Droit, 
la Gazette des Tribunaux et au jour-

nal d'Affiches, ainsi qu'au greffe du 
Tribunal de commerce de la Seine, 
le tout à la date des douze et treize 
septembre dernier ; et que M. Eugè 
ne Girault, demeurant à Paris, rue 
Neuve-Sainte-Catherine; 23, a été 
nommé liquidateur, avec les pou 
voirs les plus élendus. 

Paris, le vingt-deux novembre mil 
huit cent cinquante-neuf. 

Le liquidateur : 

(2972) _____ K- GIRAULT. 

Suivant acte reçu par M» Auinont 
Thiéville et son collègue, notaires ; 
Paris, ledit M" Aumont-Thiéville 
ayant substitué M" Planchât, aussi 
notaire à Paris, le dix-neuf novem 
lire mil huit cent cinquante-neuf, 
enregistré. M"" Marguerite-Aiexan-
dri ne-Louise LAMBOUX, fleuriste, 
veuve en premières noces de M. Ain-
broise-ioseph HEURTAULT, e! épou-
se en secondes noces de M. Martin 
L01SEL, ancien fabricant de Heur 
sans îésidence ni domicile connus 
en France, duquel elle est séparée 
de biens, ladite dame autorisée de 
son mari, et demeurant à Paris, rue 
de Rennes, 3 ; et M. Frédéric-llippo-
iyte GUERIN, marchand tailleur 
d'habits, demeurant à Paris, rue de 
Rennes, 3, ont dissous, à compter 
.lu premier décembre mil huit cent 
cinquante-neuf, la société en nom 
collectif, pour la fabrication et la 
vente des Heurs artificielles; formée 
enlre eux sous la raison sociale 
femme LOISEL et GUERIN, suivant 
acte reçu par ledit M" Planchât, le 
neuf août mil huit cent cinquante-
huit. M"'" Loiset a été nommée li-
quidatrice. 

Pour extrait : 
(2669). PLANCHAT. 

Suivant acte reçu par Mc Aumont-
Thiéville et son collègue, notaires à 
Paris, ledit M1, Aumont-Thiéville sub -
statuant M" Planchal,son collègue, 
alors empêché ie dix-neuf novem-
bre mil huit cent cinquante-neuf, 
enregistré. M. Frédéne-Hippolyte 
GUERIN, tailleur d'habits, demeu-
rant à" Paris, rue de Rennes, 3 ; et 

Mmo Marguerite-Alexandrine-Louise 
LAMBOUX, fleuriste, veuve en pre-
mières noces de M. Ambroise-Joseph 
HEURTAULT, et épouse en secondes 
noces de M. Marlin LOISEL, ancien 
fabricant de fleurs, sans résidence 

domicile connus en France, du-
quel elle est séparée de biens, ladite 
dame autorisée par son mari ctde-
meurant à Paris, rue de Rennes, 3, 

ont formé entre eux une, société en 
nom collectif pour l'exploitation du 
commerce de marchand tailleur. 
Cette sociélé a été contractée pour 
dix années consécutives qui com-
menceront à courir le premier dé-
cembre mil huit cent cinquante-
neuf, et pour finir à pareille époque 
de l'année mil huit cent soixante-
neuf. Elle existera sous la raison 
ociala-GUÊRIN et C'°. Le siège est 

lixé à Paris, rue de Rennes, 3; il 
pourra être changé. M. Guériu et 
Mm« Loiset auront conjointement la 
gestion de la société et la signature 
sociale dont ils ne pourront faire 
usage que pour les affaires de la so-
ciété, et ils no pourront souscrire ou 
endosser d'effeis de commerce que 
pour le compte de la sociélé, 

Pour extrait t 

(2970). PLANCHÂT. 

saire, et M. Sommaire, rue d'Hau-
teville, n.6l, syndic provisoire (N° 

16584 du gr.); 

Des sieurs E, VARGAS et C1?, nég. 
rue Laffitte, 27; nomme M. Guibal 
juge-commissaire, et M. Devin, rue 
de l'Echiquier, 12, syndic provisoire 
(N« 16585 du gr.). 

ries, 48 ; M. Pierre-Joseph MAGDE-
LA1NE, négociant, demeurant à Pa 
ris, rue Vivienne, U; M. Léon-Fer-
dinand P1CQUEFEU, négociant, de-
meurant à Paris, passage Sàulnier, 
13, et M. Aimé-Alfred BÔCHER, né-
gociant, demeurant à Paris, rue 
d'Enghien, 37, ont déclaré que M. 
Klenck cesserait, à partir du pre-
mier janvier mii huit cent, soixante, ! CONVOCATIONS DSS CBKAniCïîiB» 
d'être associé en nom collectif de la 
société MAGDELAINE, P1CQUEFEU, 
BOCIIER et C% qui existait enlre eux 
à Paris, rue de Cléry, 19, aux termes 
d'un acte sous signatures privées, 
en date i Paris, du sept janvier mil 
huit cent cinquante-sept, enregis-
Irô et publié suivant la loi, et que 
ledit sieur Klenck deviendrait, à 
■partir de cette époque et jusqu'au 
dix janvier mil huit cent soixante-
neuf, date de l'expiration de ladite 
société, simple commanditaire, su 
vant les dispositions de l'article 
quinzième de l'acte de société dont 
il s'agit. MM. Magdelaine. Picque 
feu et Boclier demeureront seuls 
associés gérants et auronl seul le 
droit d'administrer et la signature 
sociale, dans les termes dudit acte, 
La commandite do M. Klencli sera 
de la somme de cinquante mille 
francs, déjà, versée dans la sociélé. 

Pour extrait : 

(2971) DURANT-RADIGUET . 

-fc^î_«___s5!____.r_*!^.--.2^S 

TRIBUNAL DE GQM^CE. 

AVl£;H JS. 's. ' 

Le» créanciers peuvent prendre 
gratuitement au Tribunal commu-
nication de la comptabilité' des fail-
lites qui leB concernent, les samedis, 
de dix à quatre heures. 

Faillites. 

DÉCLARATIONS 1)B FAILLITES. 

Jugements du 22 NOV. 1859, qui 
déclarent la faillite ouverte et en 
fcxcnt prtviioiremeni l'ouverture au-
dit jour : 

Du sieur LEGRAND, fabr. de mot-
tes à Ivry, route de Choisy, n.43; 

nomme M. Guibal juge-commissai-
re, et M. Devin, rue de l'Echiquier, 
)2, syndic provisoire, (N° 16579 du 

Cabinet de M. A. DURANT-RADI-
GUET, avocat, rue Saint-Fiacre, 7. 

Suivant acte sous signatures pri-
vées , fait quadruple à Paris , le 
vingt-un novembre mil huit cent 
cinquante-neuf, enregistré. M. Al- .. 

phonse KLENCK, fabricant, demeu- chouc, rue du Cloître-St-Jacques, 
rant à Paria, rue des Petites-Ecu-110; nomme M. Guibal juge-commis 

gr-); 

Du sieur GRANDIEAN (Jean-Pier-
re), entr. de menuiserie à La Villet-
le, rue d'Allemagne, 110; nomme 
M. Sauvage juge-commissaire, et M. 
Isbert, rue du Faubourg-Montmar-
tre, 54, syndic provisoire (N° 16580 
du gr.); 

Du sieur COMBAZ (François), md 
de vins traiteur à Vaugirard, rue 
de Constantlne, 33; nomme M. Gui-
bal juge-commissaire, et M. Saut-
ton, rue Chabanais, r>, syndic pro-
visoire (N" 16581 du gr.); 

De dame LEPR1NCE (Aimée-Dési-
rée Serré, femme séparée de biens 
de Adolphe-François , nég. en lin-
geries, rue de Mulhouse, 7; nomme 
AI. Blanchet juge-commissaire, cl 
M. Baltarel, rue de Bondy, 7, syndic 
provisoire (N° 16582 du gr.); 

Du sieur EGROT (Joseph-Adol-
phe), fabr. de fleurs articieltes, ruo 
du Faubourg-St-Denis, 6i; nomme 
M. Durand juge-commissaire, et. M. 
Sergent, rue de Choiseul, 6, syndic 
provisoire (N" 16583 du gr.); 

Du sieur ME1LLARD jeune (Jean), 
fabricant de tissus en caout 

Sontinvitts àsz renire tu tribun. I 
de cammerce de Paris, salle dis e* 
ttmhiétt des iaillttts,Mit. tes créan-
ciers : 

NOMINATIONS DE SYNDICS. 

De dame SIMONOT, négoc, rue 
Brongniart, 2, le 28 novembre, à 11 
heures (N» 16527 du gr.); 

Du sieur BESS1N (Jean-Baptiste-
Bertrand), anc. parfumeur, rue St-
Honoré, n. 42, actuellement, rue du 
Pont-Louis-Philippe, 18, le 29 no-
vembre, à 1 heure (N

U 16568 du 
gr.i; 

Du sieur DUGUET (Antoine), a 
gent d'affaires, rue St-Honoré, 91, 
ayant son cabinet d'affaires rue de 
Choiseul, n. 4, le 2* novembre, à 2 
heures (N° 16388 du gr.); 

Du sieur EGROT ( Joseph-Adol-
phe:, lab. de fleurs artificielles, rue 
du Faub.-St-Denïs, 6t, le 28 novem-
bre, à II heures (N» 16583 du gr.); 

• Du sieur COSTE (Jacques), nég., 
rue I.aflllte, I, le 29 novembre, à"9 
heures (N° 16031 du gr.); 

Du sieur ALBENQUE (Antoine), 
md cordonnier, grande rue Taran-
ne, 6, le 29 novembre, à 1 heure (N° 
16577 du gr.;. 

Pour assister à l'assemblée dans U-
quelltU.le juge-cofomissaire doit les 

consulter tant sur la composition de 
l'Uni dt.s créanciers présumés queswt 

la nomination de nouveaux syndics. 

NOTA. Les tiers-porteurs d'effets 
ou endossements de ces faillites, n'é-
tant pas connus, sont priés de re-
mettre au greffe leurs adresses, afin 
d'être convoqués pour les assem-
blées subséquentes. 

AFl'IBMATIOfJS. 

Du sieur BOUEt (Jean-Emile), dis-
tillateur liquoriste, rue Pagevin, 18, 
le 29 novembre, à 1 heure (N° -16220 
du gr.). 

i:9nr être procède, sous la prési-
dence de K. le iuge-eeMmissalre, aux 
vérification et rijfinnaUon de leurs 
créances : 

NOTA. 1) est nécessaire que les 
créanciers convoqués pour les vé-
rification et affirmation de leurs 
créances remettent préalablement 
leurs titres à MM. les syndics. 

CÊNCORDATS. 

Du sieur WE1L (Simon), md de 
draps, rue Mandar, 14, le 29 novem-
bre, à 9 heures (N» 16337 du gr.); 

Du sieur RETA1LLEA-U ( Pierre-
Alexandre) v limonadier, rue du 
Cherche-Midi, 41, le 28 novembre, à 
2 heures (N° 16392 du gr.); 

Du sieur BARON jeune (Victor-
Louis), md de chaussures, rue St-
Denis, n. 12-2, le 28 novembre, à 10 
heure2 (N° 16076 du gr.); 

Du steur CRETIN (Pierre), fabr. de 
chaussures, rue Bleue, 33, le 28 no-
vembre, à 10 heure2 (N° 16257 du 

gi'.); 

Du sieur BOYER. (Etienne), md 
de vins, rue Beaubourg, n. 99 

(N? 16365 du gr.). 

Pour snlendre le rapport des syn 
iïcs sur l'état de la faillite et dilikt-
rer sur la formation du eencordat, ou, 
s'il y a lieu, s'entendre déclarer en 

étal d'union, et, dans ce dernier cas, 

être immédiatement consultés tant sur 
les feits de la gestion gne sur l'utilité 
du maintien ou du remplacement det 
syndic3. 

NOTA. 11 ne sera admis qua les 
créanciers vérifiés et affirmés ou 
qui se seront fait relever de la dé-
chéance. 

Les créanciers peuvent prendre 
au greffe communication du rapport 
des syndics et du projet de concor-
dat. 

REMISES A HUITAINE. 

Du sieur LACHENAL (François), 
md de vins, rue Saint-Louis, 18, au 
Marais, Je 29 novembre, à 10 heures 
(N° 16116 du gr.); 

Du sieur FOUQUET (Louis), md 
épicier a Boulogne, rue d'Aguesseau, 
21, le 29 novembre, à 10 heures (N° 

15969 du gr.). 

Pour reprendre la délibération ou 
verte sur lu concordat proposé par le 
failli, l'admettre,s'il y a lieu,oupas-

ierà la formation de l'union, et,dans 
ce cas, donner leur avis sur l'utilité 
du maintien ou du remplacement des 
syndics. 

NOTA. Il ne sera admis que les 
créanciers vérifiés et affirmés ou 
qui se seront fait relever de la dé-
chéance. 

Les créanciers et le failli peuvent 
prendre au greffe communication 
du rapport des syndics. 

PRODUCTION DE TITkïïB, 

Sontinnilés à produire, dans le dé-
lai de vingt jours, à dater de ce jour, 
leurs litres de créances, accompagnés 

d'un bordereau sur papier timbré, in-
dicatif des sommes à réclamer, Itll 

les créanciers: 

''/Du sieur ROUSSEL (Ferdinand), 
fleuriste, rue Bourbon-Villeneuve, 
37, et à Passy, rue Blanche, 11, en-
tre les mains de M. Devin, rue de 
l'Echiquier, 12, syndic de la faillite 
(N° 16405 du gr.). 

Pour, en conformité de l'article 4S3 
de la loi du 28 Mail 831, être prtcédt 
à la vérification des créances, qui 
commencera immédiatement arpii 
l'expiration de. ce délai. 

REDDITION DB COMPTES 

Messieurs les créanciers compo 
sant l'union de la faillite dujsieur 
JUTEAU (Henry-Chrysoslôme), quin-
caillier, r. Nve-des-Petils-Champs , 

n.16, sont invités à se rendre le 29 

novembre, à9 heures précises, au 
Tribunal de commerce, salle des 
assemblées des faillites, pour, con-
formément à l'article 537 du Code 
de commerce, entendre le compte 
définitif qui sera rendu par les syn 
dics, le débattre, le clore et l'arrê-
ter; leur donner décharge de leurs 
fonctions, et donner leur avis sur 

l'excusabilité du failli. 
NOTA. Les créanciers et le failli 

peuvent prendre au greffe commu-
nication des compte et rapport des 

syndics (N° 15661 du gr.). 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite du sieur 
P1GNOT, entr. de bâtiments a Ber-
cy, rue Grange-aux-Merciers, n. 43, 

sont invités à se rendre le 28 

novembre, à 1 heure très précise, 
au Tribunal de commerce, salle des 
assemblées des faillites, pour, con-
formément à l'art. 537 du Code de 
commerce, entendre le compte dé-
finitif qui sera rendu par les syn-
dics, le débattre, le clore et 1 arrê-
ter; leur donner décharge de leurs 
fonctions et donner leur avis sur 

l'excusabilité du failli. .'•in-
NOTA. Les créanciers et le laïui 

peuvent prendre au greffe commu-

nication des compte et rapport des 
syndics (N» U698 du gr.). 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite du sieur 
AGNEREI, (Athanase), md de in-

fections, rue des Fossés-Monlir» 
tre, n. 25, sont invités à se ren-
dre le 28 nov., à 10 h. précises, au 
Tribunal de commerce, salle des 
assemblées des faillites, pour, con-
formément à l'article 537 du Code 
de commerce, entendre ie corapie 
définitif qui sera rendu parle? syn 
dies, le débattre, le clore et l'arrê-
ter; leur donner décharge de leurs 
fonctions et donner leur avis sur 

l'excusabilité du failli. 
NOTA. Les créanciers et le taitii 

peuvent prendre au greffe comm»-
nication des compte et rapport de* 

syndics (N" 15574 du gr.). 

CONCORDAT PAR ABANDON D'ACTIF, 

BÉPARTIT10SS. 
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Enregistré à Paris, le 

Keçudeux francs vingt centimes. 

Novembre 1859. F" IMPRIMERIE DE A. GUYOT, RUE NEUVE-DES-MATHURINS, 
Certifié l'insertion sous le 

18. Pour légalisation de «Mg^ 
Le Maire du 1" arrondisses 

GtjïOî, 


